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RAPPORT 

DE 

J.    CRÉMAZIE,    ECUIER, 

Nommé  en  vertu 
DE  L'ACTE  4  VICTORIA,  CHAPITRE  30, 

POUR  VISITER 

LES   BUREAUX   D'EMEGISTEEMEIT 

DANS  LES 

DISTRICTS  DE  QUÉBEC  ET  DE  GASPÉ. 


ksfl 


A  Sjii  Excellence  le  Três-Honoi'able  Charles 
iMuRRAV,  Co.MTE  CatiicarT,  (le  Catlicart, 
flans  le  Comté  de  Rcnfrew,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  du  Bain,  Administrateur 
de  la  Province  du  Canada,  «&c.  &c.  «&c. 

l.E  Soussigné,  Visiteur  dos  Bureaux  d'Enregistre- 
mont  (les  Districts  de  Québec  et  de  Gaspé,  en  confor- 
mité <les  dispositions  d'une  Ordonnance  du  ci-devant 
Consed  Spécial  de  la  Province  du  Bas-Canada,  passée 
d-tns  la  quatrième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté, 
(.hapilro  30,  fait  liuinblement  Rapport  à  Votre  Ex- 
cellence : 

Qu'il  a  visité  les  divers  Bureaux  d'Eno^islrement 
des  dits  Districts  de  Québec  et  de  Gasp,  ,  et-qii'il  s'est 
eiiquis  si  les  diverses  dispositions  de  la  loi  au  sujet  des 
dits  Bureaux,  r)nt  été  exécutées  par  les  Registrateurs 
•les  comtés  compris  dans  les  limites  des  dits  districts. 

Le  Soussigné  a  la  satisfaction  d'informer  Votre  Ex- 
fellence,  que  les  divers  Registrateurs  nommés  dans  les 
Districts  de  Québec  et  de  Gaspé,  se  sont  acquittés  des 
devoirs  importants  que  la  loi  leur  a  confiés,  avec  une 
intelligence,  une  exactitude  qui  leur  fait  honneur,  c'est 
un  témoignage  que  le  Soussigné  leur  rond  avec  d'au- 
tant nlus  de  plaisir  que  ces  Officiers  Publics  ont  ren- 
contré des  obstacles  bien  sérieux  dans  la  mise  en 
pratique  d'un  système  nouveau  en  ce  pays  ;  obstacles 
rendus  encore  plus  difficiles  par  suite  de  la  rédaction 
inlormc  et  obscure  qui  caractérise  la  loi  qui  a  introduit 
ce  système. 

Quant  à  l'action  de  cette  loi  dans  les  Districts  de 
Québec  et  de  Gaspé,  le  Soussigné  prend  la  liberté  de 
référer  Votre  Excellence  au  rapport  ci-joint,  fait  par 
lo  Soussigné,  conformément  aux  instructions  par  lui 
reçues  de  l'Exécutif  de  cette  Province. 

Le  tout  néanmoins  humblement  soumis. 


J.  CRÉMAZIÈ, 
Visiteur  B.  E.  D.  Q.  &  G. 


Québec,  Janvier,  1816. 


HAfPORT. 

PREMIÈRE     PARTIE. 

,pi'^  '"""'"''''  *='''''"'*é  par  la  France,  demeura  jusqu'à 
1663  sans  gouvernement  civil,  sans  hiérarchie  judi- 
ciaire. Louis  XIV  ayant,  par  l'édit  de  1664,  ordonné 
que  la  Coutume  de  Paris  et  le  Droit  Commun  de  la 
France  r.'i  r  lent  )a  Nouvelle-France,  cet  édil  trans- 
planta en  ce  pays  toutes  les  lois  en  vigueur  à  cette 
époque  dans  la  prévôté  de  Paris.  Le  régime  hypo- 
thécaire de  la  France  fut  ainsi  établi  en  Canada,  avec 
tous  ses  avantages  et  ses  imperfections. 

Plus  tard,  en  France,  pour  remédier  aux  défectuo- 
sités de  ce  système.  Ton  promulgua  les  édits  du  con- 
trole  des  Actes  notariés,  &c.  et  créant  des  conservateurs 
des  hypothèques.  Ces  deux  édits  ne  furent  jamais  en- 
registres en  Canada,  et  par  conséquent  leurs  dispositions 
n  ayant  pas  été  reçues,  notre  régime  hypothécaire  de- 
meura dans  le  rriéme  état. 

Depuis  ia  passiition  de  l'Acte  constitutionnel  14  Geo 
ni,  la  législature  du  Bas-Canada  ne  paraît  pas  s'être 
occupée  do  cet  objet  jusqu'à  1829,  époque  à  laquelle 
elle  passa  deux  Actes  afTectant  notre  régime  hypothé- 
caire.  Le  premier,  9  Geo.  IV,  c.  20,  se  borne  à  pour- 
voir  aux  moyens  suivant  lesquels  doit  procéder  Pac- 
quéreur  qui  désire  connaître  les  hypothèques  dont  son 
acquisition  est  grevée,  et  s'en  libérer.  Cet  Acte  connu 
sous  le  nom  de  Slatui  des  Ratification!!,  n'atteignit  iias 
le  but  que  la  législature  paraissait  avoir  en  vue,  par 
suite  des  dispositions  contradictoires  qui  s'y  rencontrent. 

Ainsi  la  section  VII  déclare  que  le  douaire  non 
ouvert,  les  droits  des  mineurs  et  interdits  seront  puroés 
M  une  opposition  n'est  pas  faite  pour  la  conservation 
de  ces  droits  à  Pobtention  du  jugement  de  ratification, 
dans  un  délai  fixe.  La  section  V III  au  contraire,  statuJ 
que  rien  du  dit  Acte  ne  préjudiciera  à  ces  mêmes  droits. 
Entre  ces  deux  textes  opposés,  il  fallut  choisir  ;  ot 
d  après  les  règ  es  anglaises  de  l'interprétation  des 
.Statuts,  la  dernière  section  fut  considérée  comme  con- 
tenant et  exprimant  ia  volonté  du  législateur,  et  en 
conséquence  l'acquéreur  ne  profita  nullement  de  ctj 
Statut,  puisqu'il  laissait  subsister  en  entier  le  douaire 
ce  fléau  de  toutes  les  transactions  et  aliénations  im- 
mobilières dans  le  pays. 
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L'autre  Acte  passé  dans  la  môme  session,  fut  le  cha- 
pitre soixante-et-iliK-sept,  qui  ordonna  que  dans  les  loca- 
lités tenues  en  frnnc-alleu  roturier  {free  and  common 
saccage),  ou  no  pourrait  créer  que  l'hypothôque  spé- 
ciale conventionnelle  ;  cette  disposition  établit  une 
exception  an  Droit  Commur.  du  pays  qui  pcrmeltait  la 
création  do  l'liypotliè(]uo  générale,  et  qui  la  faisait  dé- 
couler, môme  à  défaut  de  sa  stipulation,  du  fait  seul 
de  l'exécution  d'un  Acte  devant  Notaire. 

Subséqucmmcnt,  cette  môme  légirlatute  passa  les 
Actes  10  et  11  Geo.  IV.,  1  Guil.  IV.,  établissant  dans 
les  Townships  du  Bas-Canada,  des  Bureaux  pour  l'en- 
registrement des  hypothèques  ;  tous  ces  Actes  étaient 
encore  des  exceptions  faites  au  régime  hypothécaire  du 
pays.  I 

Telles  sont  les  modifications  apportées  à  ce  régime  ; 
par  In  législature  du  Bas-Canada.  La  question  do  l'é- 
ta'jiisseraent  d'un  système  général  d'enregistrement 
des  hypothèques  fut  à  diverses  fois  agitée  devant  celte 
législature  ;  et  un  bill  fut  à  cet  eU'et  introduit  par 
l'iionorablo  Vallières  de  St.  Real,  aujourd'hui  juge  en 
chef  du  district  do  Montréal,  Ce  bill  discuté  avec 
chaleur  trouva  d'un  côté  d'habiles  défenseurs,  et  de 
l'autre  des  adversaires  non  moins  habiles.  L'opinion 
publique  paraissant  hostile  à  cette  innovalion,  ou  peut- 
être  aussi  le  pays  p'étant  pas  préparé  à  l'action  de  ce 
système,  cette  (luestion  fut  abandonnée.  Si  elle  offrait 
de  grands  avantages,  elle  offrait  aussi  de  grands  incon- 
vénients, et  d'une  nature  bien  grave. 

Les  troubles  politiques  avaient  fait  oublier  cette 
question,  et  le  Conseil  Spécial,  successeur  de  notre 
ancienne  Législature,  mit  en  opération  sa  fabrique  de 
lois,  taillant  et  coupant  à  vif  dans  toutes  les  institutions 
du  pays.  Malgré  cette  manie  reconnue  de  législater 
dont  le  Conseil  Spécial  était  possédé,  personne  ne 
s'imaginait  qu'il  signalerait  les  derniers  moments  de 
son  existence  en  s'occupant  d'un  sujet  aussi  épineux, 
aussi  rempli  de  difficultés  et  d'embarras  que  le  régime 
hypothécaire.  Mais  à  la  grande  surprise  du  pays,  on 
vit  tout  à  coup  apparaître  l'Ordonnance  4  Victoria, 
chap,  30,  prétendant  établir  un  nouveau  régime  hypo- 
thécaire et  améliorer  sous  certains  rapports  la  loi 
relativement  à  Valiênation  et  Vhypothécation  des 
biens  réels. 

'  Comme  l'examen  de  cette  Ordonnance  fait  le  sujet 
du  présent  rapport,  nous  allons  considérer  si  elle  justi- 
fie dans  ses  dispositions  le  titre  rédigé  en  termes  pom- 
peux dont  elle  est  affublée. 

Four  parvenir  à  cet  examen  nous  considérerons,  lo. 
Quel  est  lo  but  des  lois  établissant  les  Bureaux  d'hypo- 
thèques ;  2o.  Si  l'Ordonnance  a  atteint  ce  but  ou  celui 
qu'elle  se  propose  ;  3o.  Les  vices  de  l'Ordonnance  ; 
4o.  Son  action  quant  aux  Actes  anciens  ;  5o.  Son  ac- 
tion quant  aux  Actes  nouveaux  ;  6o,  Le  manque  d'ac- 
tion de  l'Ordonnance,  et  ses  causes  ;  7o.  Suggestions  et 
améliorations  à  faire  dans  le  système  introduit  par 
l'Ordonnance  ;  8o.  Nous  parlerons  du  traitement  ou 
salaire  dos  Regislrateurs, 

I. — Quel  est  le  nux  des  lois  établissant  les 
Bureaux  d'hypothéqué  i" 

II. — L'Ordonnance  a-t-elle  atteint  ce  but  .' 

Les  lois  créant  dos  Bureaux  d'hypothèques,  ont  pour 
but  immédiat  la  publicité  des  hypothèques  secrètes; 
ou  en  d'autres  termes,  leur  objet  est  d'accorder  à  l'ac- 
quéreur et  au  prêteur  toute  la  sécurité  possible  dans 


les  affaires,  en  leur  donnant  les  moyens  de  connaître 
avec  facilité  et  certitude  les  hypothèques  ou  dettes 
dont  sont  grevés  les  biens  do  ceux  avec  lesquels  ils 
veulent  transiger,  do  manière  que  l'un  soit  silr  de  ne 
pas  être  à  l'avenir  évincé  de  son  acquisition,  et  l'autre 
certain  de  ne  courir  aucun  risque  dans  lo  placement 
de  ses  capitaux. 

C'est  aussi  le  but  que  le  rédacteur  de  l'Ordonnance 
du  Conseil  Spécial  semble  s'être  proposé,  à  en  juger 
par  le  préambule  de  cette  loi  qui  est  dans  les  termes 
suivants:  (Nous  nous  servons  de  la  traduction  Fran- 
çaise faite  de  par  autorité,) 

"  Attendu  qu'il  est  résulté  des  pertes  et  maux  con- 
sidérables des  transports  secrets  et  frauduleux  des 
propriétés  foncières  et  des  hypothèques  suV  icellcs,  et 
de  Vincertitude  et  manqite  de  sûreté  des  titres  aux 
terres  dans  cette  Province,  au  tort  manifeste  et  à  la 
ruine  occasionnelle  des  acquéreurs,  créanciers  et 
autres  ;  et  attendu  que  l'enregistrement  de  tous 
titres  il  des  propriétés  réelles  ou  immobilières,  et  de 
toutes  charges  et  hypothèques  sur  icolles,  non-seulement 
obvierait  à  ces  pertes  et  maux  par  la  suite,  mais  aussi 
en  fesant  dans  les  lois  existantes  quelque  changement 
qui  ferait  disparaître  les  gènes  et  fardeaux  incommodes 
et  inexpédients  sur  l'aliénation  des  propriétés  fon- 
cières, avancerait  beaucoup  les  intérêts  agricoles  et 
commerciaux  de  celte  Province  et  son  amélioration 
et  prospérité.     Qu'il  soit  statué,  &c," 

Il  est  évident  que  le  but  du  rédacteur  de  l'Ordon- 
nance a  été  lo.  d'empêcher  les  transports  secrets  et 
frauduleux  ;  2o.  d'assurer  la  possession  aux  acquéreurs 
d'immeubles  ;  3o.  do  faciliter  les  emprunts  pour  avan- 
cer les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  par  lo  moyen 
de  l'enregistrement  des  hypothèques  secrètes.  Mais 
jusqu'à  quel  point  le  rédacteur  a-t-il  obtenu  ce  but  ? 
L'examen  des  dispositions  de  l'Ordonnance  résoudra 
cette  question.  Nous  n'entreprendrons  pas  d'examiner 
et  do  commenter  chacune  des  cinquante-neuf  clauses 
plus  ou  moins  inintelligibles,  mais  toutes  égalerhent 
obscures,  tant  pour  la  redondance  continuelle  d'ex- 
pressions par  elles-mêmes  peu  claires,  que  par  le  man- 
que de  méthode  et  d'enchaînement  entre  chacune  de 
ces  clauses.  Ce  vice  si  dangereux  dans  la  rédaction 
des  lois  en  général,  est  plus  dangereux  encore  dans 
une  loi  établissant  un  système  inconnu,  dont  l'action 
dépend  de  sa  clarté,  do  sa  précision,  dans  une  loi  nou- 
velle et  aussi  importante  dans  son  objet  et  ses  effets 
que  l'Ordonnance  en  question. 

Examinons  si  cette  Ordonnance  a  atteint  son  but, 
celui  de  la  publicité  des  hypothèques,  la  sécurité  de 
l'acquéreur  et  du  créancier,  soit  quant  aux  Actes  passés 
avant  l'action  de  cette  loi,  soit  quant  à  ceux  passés 
depuis. 

D'abord,  occupons-nous  des  Actes  passés  antérieure- 
ment à  la  mise  à  effet  de  l'Ordonnance. 

Ici,  nous  commençons  notre  travail  en  signalant  une 
omission  inconcevable  dans  la  rédaction  de  la  quatrième 
Section  de  l'Ordonnance  qui  prescrit  l'enregistrement 
des  Actes  faits  antérieurement  à  l'action  de  cette  loi. 
Cette  Section  est  dans  les  termes  suivants  : 

Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  dans 
l'espace  de  douze  mois  de  calendrier,  depuis  et  après 
lo  jour  auquel  cette  Ordonnance  aura  force  et  effet,  il 
sera  enregistré  de  la  manière  ci-après  prescrite,  un 
sommaire  de  toutes  obligations  notariées,  instruments 
par  écrit,  jugements,  actes  et  procédés  judiciaires, 
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rtccnxnaxsMucM,  droits  et  réclamations  privilégiées 
et  hypothécaires,  maintonHnt  en  force  ou  qui  seront  en 
force  le  jour  auquel  cette  Ordonnance  aura  force  ot 
etfet  en  vertu  (lesquels  aucune  dette,  somme  d^argent, 
biens-meubles  ou  effets  ont  6té  contractés,  stipulés  ou 
assurés,  ou  ont  été  recouvrés  ou  faits  ou  sont  payables 
ou  livrables,  et  aux  moyens  desquels  des  terres,  tène-  i 
ments,  hôritagos  ou  propriétés  réelles  ou  immobilières  ' 
tml  été  ou  sont  hypothéqués,  chargés  ou  aflTectés  pour  : 
le  payement,  satisfaction  et  livraison  d'iceux  ;  et  tel  j 
enregistrement,  quand  il  sera  ainsi  fait  dans  le  temps  ! 
prescrit  comme  susdit,  aura  l'effet  do  conserver  telles  i 
hypothèques  suivant  leur  rang  et  priorité,  de   la  même 
manière   que  si   cette    Ordonnance    n'avait  pas    été 
passée." 

En  lisant  cette  clause,  les  mots,  totis  contrats,  ins- 
truments par  écrit,  sembleraient  comprendre  tous  les 
contrats  ou  instruments  par  écrit  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  et  à  quelque  espèce  qu'ils  se  rapportent  ; 
mais  le  rédacteur  voulant  nous  expliquer  de  quels  con- 
trats ou  instruments  il  veut  pari 


parler,  ajoute  "  en  vertu 
desquels  aucune  dette,  somme  d^argent,  bicnn-meu- 
bles  ou  effets  ont  été  contractés,  stipulés  ou  assures, 
ou  ont  été  recouvrés  ou  faits,  ou  seront  payables  ou 
livrables,  et  au  moyen  desquels  des  terres  et  pro- 
priétés immobilières  ont  été  ou  sont  hypothéquées, 
chargées  ou  affectées  pour  le  payement,  satisfaction 
ou  livraison  dHceux." 

Ainsi,  aux  termes  do  celte  clause  et  de  l'cxpliration 
qu'elle  contient,  l'Ordonnance  no  requiert  (pie  l'onre- 
gislrement  des  Actes  ou  Conventions  nyaiil  pour  objet 
(les  clioscs  do  nature  mobilière  ou  la  livr.iison  d'elfets 
ou  marchandises,  ou  le  payement  de  quehuio  somme  de 
deniers  pour  le  payement  ou  livraison  (lesciuols  on  a 
ajouté  la  garantie  de  l'hypothèque.  Il  s'en  suit  donc, 
que  cette  clause  ne  contenant  rien  (|ui  touche  ou  que 
l'on  puisse  raisimuiiblement  appliquer  aux  Actes  ou 
Titres  assurant  la  propriété  immobilière,  il  suit  delà 
disons-nous,  que  les  Actes  de  vente,  de  donation,  les 
Testaments,  Contrais  do  mariage,  en  un  mot  tous  les 
Actes  translatifs  do  propriété  passés  antérieurement  à 
la  mise  en  opération  do  l'Ordonnance,  ne  tombent  point 
sous  le  contrôle  de  l'Ordonnance,  non-plus  que  les  Actes 
de  tutelle  et  de  curatelle  qui  ont  été  faits  avant  cette 
môme  époque. 

Voilà  une  omission  bien  fatale  à  la  publicité  des  hy- 
pothèques et  à  l'action  du  système  introduit  par  l'Or- 
donnance, un  singulier  remè(le  apporté  aux  transports 
et  ventes  frauduleuses  et  secrètes  des  terres  dont  parle 
l'Ordonnance  dans  son  préambule.  Et  comment  s'as- 
surer si  le  vendeur  est  vraiment  propriétaire  de  l'im- 
meuble vendu,  s'il  ne  possède  cet  immeuble  que  comme 
usufruitier,  ou  conditionnellement,  &c.  &c.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  admettonsque  l'omission  que  nous  venons 
de  signaler  n'existe  pas,  et  voyons  si  les  formalités  re- 
quises par  l'Ordonnance  sont  propres  à  donner  la  pi'bli- 
cité  aux  hypothèques. 

Supposons  que  Pierre  veuille  acheter  la  terre  do 
Louis.     Il  va  au  Bureau  d'hypothèques  du  Comté  où 
cette  terre  est  située  ;  il  demande  au  Registrateur  s'il  y  ' 
a  quelque  hypothèque  dans  ses  registres  contre  les  biens  : 
de  Louis.     Le  Registrateur,  après  recherche  faite,  lui 
dit  que  non,  et  lui  expédie  un  certificat  constatant  ce 
fait.     Sur  cette  information,  Pierre  achète.     Pour  plus 
grande  sûreté,  Pierre  demande  des  lettres  de  ratifica- 
tions de  son  titre  d'acquisition,  suivant  les  dispositions  ' 
du   Statut  du  Bas-Canada  9  Geo.  4.  ch.  20  ;  aucune  ' 
opposition  n'étant  faite  à  la  demande  de  Pierre,  il  ob- 
tient la  ratification  ou  confirmation  de  titre  par  lui  de- 


mandée et  paie  à  Lnuii  le  prix  de  vente.  Il  semble- 
rait qu'après  avoir  pris  toutes  ces  formalités,  Pierre, 
sous  la  garantie  do  deux  lois  faites  expressément  dans 
le  but  de  protéger  l'acquéreur,  devrait  ne  jamais  être 
I  évincé  de  la  possession  do  l'immeuble  acquis  de  Louis. 
Cependant  quchpies  années  après,  Pierre,  à  sa  grande 
surprise,  reçoit  information  do  donner  à  Charles  la 
moitié  de  la  terre  achetée  de  Louis,  Charles  se  préten- 
dnnt  propriétaire  pour  moitié  do  cetto  terre,  parceque 
son  père,  lors  de  son  mariage  en  1810,  était  possesseur 
do  cet  immeuble.  Que,  n'ayant  pas  fait  do  contrat  de 
mariage,  la  moitié  de  cet  immeuble  a  été  affectée  au 
douaire  c^outumier,  et  que  par  la  mort  de  ses  père  et 
mère,  lui  Charles,  se  trouve  propriétaire  do  la  moitié 
de  la  terre  de  Pierre. 

A  cela,  Pierre  répond  :  mais  votre  titre  au  douaire 
que  vous  réclamez  n'était  pas  enregistré  lors  de  mon 
acquisition  do  la  terre  de  Louis,  et  pourtant  ma  terre 
est  libérée  du  douaire.  Non  pas,  reprend  Charles  ; 
l'Ordonnance  que  vous  invoquez,  section  IV,  n'exigé 

,  pas  l'enregistrement  des  titres  aux  propriétés  réelles  ; 
et  quand  elle  l'exigerait,  le  douaire  que  je  réclame  ne 
tombe  pas  sous  son  contrôle,  parceque  cette  section  ne 

,  requiert  seulement  que  l'enregistrement  des  Actes,  Con- 
trats ou  Instruments  par  écrit  ;  or,  le  douaire  dont  il 
s'agit  ne  provient  pas  d'un  Acte  par  écrit,  puisqu'il 
n'en  existe  pas,  et  que  mon  titre  de  propriélô  vient  de 
la  seule  action  de  la  loi.  Cette  section  paraît  supposer 
qu'il  n'existe  pas  d'autre  moyen  de  créer  un  droit  ou 
une  hypothèque  que  par  un  Acte  ou  Instrument  par 
écrit.  Cette  loi  que  vous  invoquez  ne  peut  militer 
contre  moi.  Mais  dira  Pierre,  j'ai  obtenu  une  sen- 
tence de  confirmation  de  mon  acquisition,  vous  n'y 
avez  pas  fait  d'opposition  pour  assurer  votre  réclama- 
tion ;  vous  êtes,  en  vertu  du  Statut  qui  règle  la  procé- 
dure à  suivre  en  pareil  cas,  forclos  du  droit  que  vous 
prétendez  avoir. 

Non,  dit  encore  Charles  :  quand  tous  avez  présenté 
votre  demande  pour  ratification,  le  douaire  que  je  ré- 
clame n'était  pas  encore  ouvert  ;  mon  père  n'est  mort 
que  depuis  la  sentence  que  vous  avez  obtenue  ;  et  le 
Statut  que  vous  invoquez  contient  une  disposition  ex- 
presse en  faveur  de  ma  prétention.  Que  peut  répondre 
Pierre  ?  rien,  si  ce  n'est  de  livrer  li  l'amiable  la  moitié 
de  terre  que  Charles  demande,  ou  attendre  qu'il  y  soit 
forcé  en  justice.  Le  cas  que  je  viens  de  supposer  n'est 
pas  hypothétique  ;  au  contraire,  il  ne  se  rencontrera 
malheureusement  que  trop  souvent,  et  il  s'applique 
également  à  l'acquéreur  et  au  créancier. 

Une  autre  consid^îration  importante,  c'est  qu'il  peut 
arriver  qu'un  immeuble  soit  grevé  d'un  droit  d'usufruit, 
do  faculté  de  rachat  créé  avant  le  31  Décembre,  1841. 
que  le  vendeur  a  soin  de  cacher  à  l'acquéreur.  Com^ 
ment  cet  acquéreur  peut-Il  se  mettre  en  garde  contre 
la  fraude  du  vendeur,  comment  peut-il  la  connaître. 
Si  l'Ordonnance  avait  exigé  l'enregistrement  des  litrt» 
aux  propriétés  immobilières  antérieurs  au  31  Décem- 
bre, 1841,  l'acquéreur  aurait  eu  le  moyen  de  se  pré- 
munir contre  la  fraude.  Voilà  la  publicité  exigée  par 
l'Ordonnance,  quant  aux  Actes  pas.sés  antérieurement 
à  sa  mise  en  opération.  Il  y  aurait  encore  de  nom- 
breuses et  graves  observations  à  faire  sur  l'omission 
que  contient  cette  quatrième  section  de  l'Ordonnance, 
mais  les  limites  de  ce  rapport  ne  nous  le  permettent 
pas. 

Nous  allons  maintenant  établir  que  le  mode  de  pu- 
blicité prescrit  par  l'Ordonnance  ne  fonctionne  pas 
mieux  quant  aux  Actes  passés  subséquemment  à  sn  mise 
en  force,  c'est-à-dire  depuis  le  31  Décembre,  1841. 
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Le  rédacteur  de  l'Ordonnance,  après  lo  p^amliitte  ' 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  entre  brusquement  en 
matière,  en  ordonnant  que  tous  les  Actes,  Contrats  ou 
Instruments  par  écrit,  &c.,  (aits  ou  cxéculéa  depuis 
le  jour  où  l'O.doTinance  aura  force  et  efTet,  seront  enre- 
gistrés, à  peine  de  nullité  contre  les  tien*. 

Par  la  section  XXVIII,  il  déclare  que  l'hypothèque 
générale  conventionnelle  est  abolie  pour  lo  iiiiur,  lais- 
sant seulement  l'hypothèque  spéciale  conventionnelle} 
et  comme  mojen  de  faciliter  la  connaissance  ou  publicité 
de  cette  hypothèque,  autant,  est-il  dit,  quHl  est  prati- 
cable, la  section  XX  oblige  le  Registraleur  ù  tenir 
un  Index  des  noms  et  un  autre  des  propriétés  immo- 
bilières. 

Essayons,  avec  le  secours  de  ces  Index,  Je  connaître 
si  la  terre  de  Pierre  située  à  St.  Jean  est  grevée 
d'hypothèques  ou  charges  réelles  créées  depuis  la 
mise  en  action  de  l'Ordonnance.  On  se  rend  au  Bureau 
du  Registrateur  du  Comté  dans  lequel  cette  terre  est 
située.  Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite»  le  Kegis- 
trateur  nous  dit  ;  je  vois  par  l'Index  aux  propriétés 
que  Pierre  possède  plusieurs  terres  dans  la  paroisse  de 
St.  Jean,  dont  doux  sont  grevées  de  plusieurs  hypo- 
thèques, les  autres  ne  sont  grevées  que  de  deux  hy|)o- 
thèques  ;  mais  pour  plus  ample  information  je  vais 
regarder  dans  le  registre  l'entrée  qui  est  faite  des  Som- 
maires enregistrés  pour  la  conservation  do  ces  hypo- 
thèques. .  .Inspection  faite  du  registre,  il  se  trouve  que 
ces  terres  sont  décrites  comme  situées  généralement 
dans  la  paroisse  de  St.  Jean,  et  sont  de  la  même  con- 
tenance ;  mais  supposons  que  Pierre  ne  possède  qu'une 
seule  terre.  Depuis  le  31  Décembre,  1841,  il  a  con- 
senti diverses  obligations  à  différents  créanciers  alfec-  ; 
tant  et  hypothéquant  cette  terre,  toutes  ces  obligations 
ont  été  enregistrées.  Mais, .  ^ngulièrcment,  chacune  de 
ces  obligations  varie  dans  la  désignation  de  cette  terre 
«oit  dans  le  plus  ou  moins  de  contenance,  soit  dans  les  ! 
tenants  et  aboutissants,  soit  enfin  dans  le  rhumb  de  vent, 
de  telle  sorte  que  chaque  obligation  paraîtra  contenir 
la  désignation  d'une  terre  différente.  A  ceux  qui  sont  i 
dans  l'habitude  d'examiner  les  titres  de  propriété  et  : 
les  Actes  passés  dans  les  campagnes,  cette  variété  de  ; 
désignation  d'une  seule  et  même  terre,  n'offre  rien  de 
surprenant.  Comment  le  Registrateur  peut-il  en  pareil 
cas  certifier  le  nombre  d'hypothèques  dont  les  biens  de 
Pierre  sont  grevés  ?  Quelle  information  satisfaisante 
peut-on  retirer  de  l'examen  des  registres  ?  1 

Mais  si  on  ne  peut  parvenir  à  connaître  d'une   ma-  ! 
nière  certaine  les  hypthèques  spéciales,  comment  par-  \ 
venir  à  débrouiller  le  cahos  des  hypothèques  générales 
antérieures  au  31  Décembre  1841,  dont  l'Ordonnance  \ 
exige  l'enregistrement  ?     Ceux  qui  ont  eu  occasion  de  î 
faire  des  recherches  sur  ces  hypothèques  dans  les  Bu- 
reaux d'enregistrement,  savent  ce  que  viut  la  prétendue 
publicité  que  l'Ordonnance  paraît  leur  donner. 

Aussi,  les  Registrateurs  des  districts  de  Québec  et  de 
Gaspé,  persuadés  de  l'impossibilité  de  connaître  de 
quelles  hypothèques  un  immeuble  est  grevé,  donnent  à 
ceux  qui  le  demandent  un  certificat  constatant,  non 
pas  qu'un  immeuble  est  grevé  d'un  nombre  déterminé 
d'hypothèques,  mais  que  leurs  registres  ne  contiennent 
(]ue  telles  entrées  contre  un  tel,  personnellement.  Et 
ils  ont  raison  ;  car  autrement  ils  s'exposeraient  à  des 
actions  en  dommages. 

En  voilà  suffisamment  pour  démontrer  que  le  mode 
de  publicité  adopté  par  l'Or-'onnance  est  vicieux,  et  ne 
j)eut  que  créer  confusion  sur  confusion. 


m. — VidE»  DE  l'Ordonnance. 

Il  nous  serait  impossible  de  signaler  dan»  co  rapport 
tous  les  vices  de  l'Ordonnance,  et  toutes  les  difficultés 
qui  surgissent  de  sa  nature  exceptionnelle  au  droit  com- 
mun du  pays  Les  bornes  de  ce  rapport  ne  nous  per- 
mettent pas  de  nous  livrer  i\  cette  tâche  aussi  considé- 
rable que  difficile  ;  nous  nous  bornerons  à  dire  un  mot 
sur  chacune  (le  ses  dispositions  qui  nous  paraissent  les 
|)lus  vicieuses.  D'ailleurs,  le  système  qu'elle  a  intro- 
duit étant  entièrement  nouveau  |)our  ce  pays,  son  ac- 
tion n'ayant  eu  son  plein  et  entier  eflèt  que  depuis  un 
an  â  peine,  il  serait  clilficile  de  constater  toutes  les  con- 
testations que  le  tcmp»  et  les  circonstances  peuvent 
seules  développer,  et  que  lei  tribunaux  auront  i\  dé- 
cider. 

Un  des  vices  radicaux  de  cette  Ordonnance  est  le  peu 
d'ensemble,  d'harmonie  qui  règne  dans  ses  disi>ositions 
empruntées  aux  lois  des  autres  pays,  sans  que  le  ré- 
dacteur de  celte  loi  ait  paru  réfléchir  sur  les  consé- 
(jnences  funestes  do  l'étrange  amalgame  auquel  il  a  fait 
(lonncr  lo  titre  de  loi,  et  qui  justice  picincipent  la  quali- 
fication de  loi  faite  ù  coups  de  ciseaux  (jue  lui  a  don- 
né l'Honornblc  L.  H.  Lafontaine  dans  s(m  excellent 
analyse  de  celte  Ordonnance  cju'il  regarde  avec  raison, 
comme  une  loi  quHlfaxit  étudier  dans  ses  lacunes  et 
ses  omissions  encore  plus  que  dans  ses  disposition» 
écrites. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  moJe  (îo  publicité 
adopté  par  l'Ordonnance,  nous  avons  foit  voir  ses  défec- 
tuosités et  son  inutilité. 

Un  autre  vice  de  cette  loi,  c'est  son  caractère  excep- 
tionnel. "  Enfin,"  dit  encore  Mr.  Lafontaine,  "  cette 
"  Ordonnance  a  tous  les  inconvénients  des  lois  excep- 
"  tionnelles.  En  effet,  elle  ne  promulgue  pas  un  nouveau 
'•  système  hypothécaire  proprement  dit,  elle  ne  fait  que 
"  modifier  les  lois  existantes,  et  par  conséquent  nous 
"  devons  considérer  ces  lois  comme  conservant  touto 
"  leur  firce,  dans  fciis  les  cas  où  elles  ne  sont  pas  c\- 
"  pressémeut  révoquées  ou  amendées  par  de  nouvelle» 
"  dispositions  claires  et  précises.  Cela  résulte  du  titre 
"  et  (lu  préambulejnême  de  l'Ordonnance.''  Que  veut 
le  législateur  .*- 
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"  Remédier  aux  ventes  frauduleuses  et  aux  hypo- 
"  thèques  secrèies  ;  et  il  dit  :  qu'en  établissant  un 
"  mo(ie  de  publication  par  l'enregistrement  en  fnisant 
"  dans  les  lois  existantes  quelque  changement,  il  lerii 
"  disparaître  les  inconvénients  qu'il  signale." 

"  Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  qui  montre  sa  volonté 
"  d'abolir  les  anciennes  lois  et  d'établir  un  système 
"  tout-à-fait  nouveau." 

"  Ainsi,  sans  définir  l'hypothèque,  sans  aucunement 
"  parler  de  son  Ccnractère  et  de  ses  effets,  des  biens  qui 
"  en  sont  susceptibles,  il  entre  de  suite  dans  les  détails 
"  qu'il  projeté  quant  à  l'enregistrement  pour  la  publi- 
"  cation  des  hypothèques." 

En  etîet  cette  loi  laisse  subsister  toutes  les  imper- 
fections d'un  système  déjà  vicieux  et  le  rend  plus 
vicieux  encore  en  modifiant  ce  système  partiellement, 
et  créant  par  là  des  difficultés  sérieuses  que  n'offrait 
pas  notre  régime  hypothécaire,  quelque  mauvais  ([u'il 
fi^t. 

Introduit-elle  un  droit  nouveau,  un  nouveau  régime 
hypothécaire  ?  telle  n'a  pas  été  sans  doute  l'intention 
de  son  rédacteur  ;  mais  toujours  est-ce  une  étrange  loi 
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^uo  colle  qui  coupe,  titille  â  droite  et  A  pauche  daan 
lus  luis  oxioiiintcs,  sans  mûlliodu  et  sans  ordre. 

Par  le  préambule  do  ceîte  Ordonnance,  il  est  facile 
do  voir  (pie  io  but  do  «on  réducteur  n  été  d'amdiorer 
noire  rétrime  liyp.)tliériiire  nu  moyen  de  ce  qu'il  ap- 
|iulli!  c/Uf/f/Uf  cliangemenl.     Mais  où  so  trouvent  ces 
améliorations  ?  est-ce  en  remettant  en  vigueur  la  loi  du 
Slellionat  dans  Io  cas  du  vente  seulement,  et  laissant 
dans  toutes  les  autres  transactions,  la  porte  ouverte  à 
la  mallionnôteté  et  ù  la  fraude  ?  est-ce  en  rendant  res- 
ponsiiblu  les  parents  et  amis  du  défaut  d'enrri;islrement 
d.)s  Actes  do  tutelle  et  curatelle  ?  est-ce  en  dérofteant 
à  la  loi  du  pays,  ii  l'égard  du  douaire  préfix,  et" lais- 
sant subsister  Io  douaire  coutumier  plus  nuisible  cl  plus 
Hénant  encore  ?  est-ce  on  ôlant  aux  enfants  la  propriété  ; 
du  douairo  coutumier  et  en  donnant  ù  la  fcmino  l<- 
pouvoir  du  libérer  du  ce  douairo  en  les  vendant,  les 
immeubles  qui  y  sont  atr.Ttés  et  en  conservant  à  ces 
mémos  enfants  la  propriété  du  douairo  prélix  ?  est-ce 
en  oubliant  que  le  douaire  préfix  n'est  pas  moins  que 
le  douairo  coutumier  sujet  aux  inconvénients  qui  de- 
puis bi  lonRtemps  ont  causé  la  ruine  do  tant  d'acqué- 
reurs, et  fait  le  sujet  do  plaintes  universelles  ?  est-ce 
dans  le  cas  d'aliéiiati(ui   des  biens   des  femmes  sous 
puissance  de  mari,  en  ordonnant  cet  examen  ridicule 
et   injurieux   aux  mœurs  du    pays,  que  doit  subir   la 
fommo  devant  un  jusço  d'une  cour  qui  n'a  jamais  exis- 
téo,  pour  s'assurer  du  liliro  consentement  que  donne  In 
femme  à  cette  aliénation  ?  est-ce  en  conservant  l'Iiy- 
potbùquo  générale  en  faveur  des  mineurs  et  iiilerdils 
sur  les  biens  do  leurs  tuteurs  et  curateurs  et  en  lefii- 
sant  ce  droit  contre  les  autres  administrateurs,  tels  nue 
ceux  dos  faliriques,  etc.  ?    est-ce  en  accordant  à  la 
femme  mariée  cette  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  son  époux  pour  la  restitution  de  sa  dot,  et  Io  paye- 
mont  de  toute  réclamation  ou  demande  qu'elle  peut 
avoir  contre  son  mari  par  suite  do  successions  ou  héri- 
tages a  ello  échus,  ou  venus  par  donation  pendant  le 
mariage,  et  on  lui  déniant  ce  droit  pour  les  avantan-es 
stipulés  par  le  mari  en  faveur  do  la  femme  par  le  contrat 
de  mariage  ?    est-ce  enfin  en  amalgamant  les  disposi- 
tions do  quelques  Statuts  du  Haut-Canada  à  des  textes 
tronqués  et  épars  du  Code  Civil   de  la  France,  et  en 
en  composant  un  pot-pourri  légal  qu'on  a  présenté  au 
peuple  du  pays  sous  le  titre  d'Ordonnance  pour  pres- 
crire l'enregistrement  des  titres  aux  terres  et  pour 
le  changement  et  atnélioration  sous  certains  rap- 
ports de  la  loi  relativement  à  Paliénation  et  hypo- 
thécation  des  biens  réels  et  des  droits  et  intérêts 
acquis  en  iceux  ? 

Mais  examinons  plus  en  détail,  les  dispositions  do 
l'Ordonnance. 

Section  I.  Le  rédacteur  entre  brusquement  en  ma- 
tière par  ordonner  l'enregistrement  do  tous  les  Actes, 
Contrats,  Instruments  par  écrit,  &c.,  qui  seront  passés' 
exécutés  ou  faits  depuis  le  jour  où  l'Ordonnance  aura 
elfet  (31  Décembre,  1811).  Il  s'emblerait  naturolle- 
raent  qu'il  aurait  dû  commencer  par  développer  les 
principes  sur  lesquels  repose  le  système  qu'il  veut  in- 
troduire, et  le  faire  co-ordonner  avec  les  lois  existantes. 

Sec.  II.  Rappelée  par  le  Statut  6  Victoria  cb.  15. 
Sec.  2.  ' 

Sec.  IV.  Nous  en  avons  parlé  ci-dessus.    ^ 

Sec.  V,  VI.  VII,  VIII,  IX.  Reproduites  du  Statut 
du  Haut-Canada,  35  Geo.  3.  ch.  5. 

Sec.  X.  Celte  clause  règle  la  manière  dont  le»  Re- 
gistrateurs  doivent  entrer  les  Sommaires  dans  les  Re- 


gistres. Ello  exige  que  le  Sommaire  soit  présenté  et 
reconnu  par  la  partie  elle-même,  ou  présenté  et  a$s«r- 
nneiité  par  un  des  témoins  présents  ■\  In  confection  ou 
signature  du  Sommaire  par  la  partie.  Cette  reconnais- 
sance ou  ce  serment  doivent  étru  faits  devant  le  Régis- 
tralour.  Colto  section  est  reproduite  presque  Verbatim 
du  Staliil  du  Haut-Canada  ci-dossus  cité.  Le  rédac- 
teurde  l'Ordonnance  qui  parfois  a  mis  à  contribution 
Io  Code  Civil  Français,  on  a  laissé  do  côté  le  mixle  de 
présentation  des  Uordereaux  adojité  par  ce  Code  qui,  st 
bornant  ù  exiger  que  le  Bordereau  {Sommaire)  sera 
présenté  par  la  partie  ello-méme  ou  par  un  licrs  au 
conservateur  des  hypothèques  {Rcgistratcur)  est  beau- 
coup |dus  simple  et  plus  facile. 

Lo  modo  prescrit  par  l'Ordonnance,  oblige  la  partie 
!  ou  l'un  des  témoins  à  se  tiaiisporlcr  nu  Bureau,  quelle 
que  soit  la  dTstance  du  leurs  domiciles  à  se  rendre  au  Bu- 
reau, pour  faire  enregistrer  un  Sommaire.  Celle  forma- 
lité  aussi  inutile  que  dispendieuse  et  incommode  a  été 
suivie  jusqu'au  29  Mars  1845,  époque  où  elle  a  été 
amendée  par  lo  Statut  8  Victoria  ch.  27,  qui  autorise 
les  Juges  de  Paix,  les  Notnires  et  Commissaires  nom- 
j  mes  jiour  recevoir  les  ajfidavits,  à  administrer  le  ser- 
ment requis  par  l'Ordonnance. 

Il      Sec.  XII.     Elle  proscrit  la  manière  d'attester  ou  as- 
'■  sermcnter  les  Sommaires  fails  hors  du  district  hypothé- 
caire dans  lequel  est  situé  l'immeuble  sur  lequel  on 
:  veut  prendre  inscription,  aussi  ceux  faits  dans  la  Grande 
:  Bretagne  ou  l'Ir'  •  de,  ou  en  pays  étranger.     Quant  à 
ces  derniers,  i.,  as  no  savons  trop  pourquoi  lo  rédacteur 
les  fait  figurer  dans  l'Ordonnance.     A  quoi  se  réduit 
[  cette  disposi'  .m  à  leur  égard  ?à  constater  que  le  Som- 
maire a  été  fait  par  la  personne  dénommée  en  ce  Som- 
maire.    Mi  is  comment  s'assurer  de  l'authenticité  de 
l'Acte  ou  Iistrumont  par  écrit  sur  lequel  ce  Sommaire 
1  est  fondé  ?  elle  n'en  dit  pas  un  mot.     A  quoi  peut  scr- 
j  vir  cette  inscription,  puisquo  p.ir  le  Droit  commun  du 
I  pays,  les  Actes,  Contrats  et  Jugements  faits  ou  rendus 
hors  des  limites  du  Bas-Canada  ne  peuvent  donner  à 
ceux  en  faveur  desquels  ils  ont  été  faits  ou  prononcés, 
aucun  droit  quelconque  hypothécaire  sur  les  immeubles 
situés  en  ce  pays,  et  que  la  formalité  do  l'inscription 
requise   par  l'Ordonnance  ne   «aurait   leur  procurer  ? 
Cette  clnuso  est  tirée  du  Statut  du  Haut  C.inada  ci- 
dessus  cité. 

Sec.  XIV.  Prescrivant  l'Enrogistrement  des  Tes- 
taments sous  certains  délais.  Extraite  du  môme  Statut 
du  Haut-Canada. 

Sec    XVI.     Cotte   scctior.   limite   le   privilège  de 

I  inscription  pour  les  arrérages  iVintérêts  à  deux  an- 
nées. Comprend-elle  .sous  le  mot  iVintcrêt  les  arré- 
rages do  rente  constituée,  de  n.'nle  viagère,  rente  fon- 
cière, de  pension  alimentaire  ?  Lo  texte  porte  "  qu'aii- 
"  cun  créancier  n'aura  droit,  à  raison  d'un  Sommaire 
^^  enregistré  d'une  hypothèque  ou   privilège,  a  une 

préférence  ou  priorité  sur  les  autres  créanciers,  pour 
^^  plus  de  deux  années  d'intérêt  sur  la  dette  ou  ca- 
pital." Dans  le  Droit  commun  du  pays,  on  ^ntend 
par  intérêt  le  produit  que  donne  par  chaque  année 
cl  après  un  taux  fixé  par  ht  loi,  tout  capital  exigible  à 
la  volonté  du  créancier  ou   à  une  époque   convenue. 

II  semble  que  les  arrérages  <le  rente  constituée, 
viagère,  de  pension  alimcntairo,  ne  peuvent  être 
compris  sous  le  mot  intérêt.  Cette  disposition  pat  -.ît 
être  prise  de  l'Article  2151  du  Code  Civil,  qui,  en 
décrétant  que  "  le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intétêt  ou  arrérage,  ne  soulève  pas  la  dilli- 
cullé  que  fait  naître  la  disposition  de  l'Ordonnance  à 
cet  é^ard.     Au  reste,  la  législature  du  pays  semble 
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avoir  donné  à  cette  lection  Je  l'Ordonnance  l'inlcrpré- 
tution  que  noui  lui  donnons,  en  umendunt  celte  section 
par  le  Statut  7  Victoria,  cha[i.  2i.  lect.  X,  qui  déclare 
(luo  les  arr^ïrnges  do  rente  constituée,  do  renie  viagère, 
(le  rente  foncière  et  de  pension  alimentaire,  no  se  trou- 
vent  pas  compris  sous  le  mut  liHnIiréts  empluyù  dans 
la  XV  le  section  do  l'Ordjnnaiico. 

Nous  croyons  qu^il  serait  plus  juste  et  plus  uniforme 
d'accorder  aussi  aux  créanciers  iVintéréts  le  privilège 
d'être  préféré»  à  raison  do  l'inscription  <lo  leurs  cré- 
ances pour  cinq  années  à  compter  do  la  date  du  Con- 
trat établissant  ces  créances.  Pur  ce  moyen  ils 
.  uraient  sur  un  pied  d'égalité  avec  lus  créanciers  de 
rentes  constituées  et  autres  dont  parle  le  Statut. 

Sec.  XVIII.  Celte  section  frappe  de  nullité  les 
inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite  ou  banqueroute  du  débiteur.  Elle  omet  cepen- 
dant do  dire  quand  et  comment  un  débiteur  sera  réputé 
ou  considéré  banqueroutier.  Le  Statut  7  Victoria, 
chap.  10,  a  suppléé  à  cette  omission. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  ce  que  dit  Mr. 
Troplong  dans  la  préface  du  traité  des  privilèges  et 
hypothèques,  sur  l'Article  2MC  du  Code.  "  Cet  Ar- 
"  ticle,"  dit-il,  "défend  l'inscription  des  liypoliièqucs 
"  dans  les  dix  jours  do  la  faillite,  bien  que  la  cause 
"  des  hypothèques  soit  antérieure  ;  c'est  à  nos  yeux 
"  une  révoltante  injustice.  Ici,  on  elfel,  toute  idée  de 
"  fraude,  do  concert  dolosif,  doit  être  écartée.  La 
"  source  de  l'hypotlièqi-o  est  pure.  Pounjuoi  donc 
"  veut-on  lui  défendre  do  se  compléter....  Veut-on 
"  se  placer  dans  le  vrai  et  concilier  équilublcmciit  les 
"  droits  de  ia  masse  avec  les  droits  de  préférence 
"  acquis  à  des  tiers  ?  il  faudra  pour  guiiie  lu  déclara- 
"  lion  do  1702,  et  se  borner  i\  eidover  leur  efl'ct  liypo- 
"  ihécuire  aux  obligations  stipulées  et  aux  sentences 
"  rendues  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  publiquement 
"  connue.?' 

Sec.  XXL  Elle  ordonne,  à  compter  du  jour  où  l'Or- 
donnance aura  force  et  elTct,  que  les  maris,  tuteurs  et 
curateurs,  fassent  enregistrer  sans  délai  un  sommaire 
do  toutes  les  hypothèques  et  charges  auxquelles  leurs 
biens  sont  sujets  en  faveur  des  femmes  mariées,  mi- 
neurs et  interdits.  Celle  disposition  doit-elle  s'enten- 
dre seulement  des  hypothèques  postérieures  au  31  Dé- 
cembre, 1841,  ou  de  celles  créées  avant  cette  date  ? 
Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  clause  4  qui  ordonne 
généralenenl  l'enregistrement  de  certaines  hypothèques 
créées  avant  cette  époque  ne  parle  pas  des  hypothè- 
ques de  la  nature  de  celles  menlionnéee  dans  la  section 
XXL  Les  termes  de  la  clause  21  semblent  comporter 
un  temps  futur,  car  elle  parle  des  hypothèques  aux- 
quelles seron/  sujets  et  non-pas  auxquels  sont  sujets 
les  immeubles.  Il  s'en  suit  donc  que  les  Contrats  de 
mariage,  les  Actes  de  tutelle  et  de  curatelle  faits  avant 
le  3  r  Décerribre,  1841,  n'ont  pas  besoin  d'être  enregis- 
trés, aux  term,es  mêmes  de  l'Ordonnance.  Voilà  en- 
core pour  la  publicité  des  hypothèques  introduite  par 
cette  loi. 

Sec.  XXII.  Cette  sectiijn  rend  responsables,  du  dé- 
faut d'enregistrement  des  Actes  de  tutelle  et  curatelle, 
non-seulemeut  les  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  cura- 
teurs, mais  encore  les  parents  et  amis  qui  auront  pris 
part  à  Rassemblée,  et  avis  de  parents  requis  en  pareil 
cas.  Cette  disposition  d'une  injustice  révoltante  a  eu 
naturellement  l'efTet  de  rendre  très-difficile  la  tenue  de 
ces  assemblées.  Elle  a  été  empruntée,  pensons  nous, 
au  Code  Napolitain,  ou  à  quelque  autie  Code  calqué  sur 


ce  dcrnïor.     Il  n'ett  nai  nécessaire  do  s'uttai-hcr  ù  dé- 
montrer tout  ce  qu'elle  contient  d'iitjukte  ut  d'Jiiiqus. 


Sec.  XXIV.  Elle  ordonne  le  renvoi  do  toute  sclion 
fondée  sur  un  Contrat  de  mariage,  un  Acte  de  tulello  ou 
curatelle  non  enregistrés.  Certes,  voilit  une  singulière 
idée  (|ue  celle  do  punir  liar  ta  perte  de  leurs  droits,  le» 
femmes  mariées,  les  mineurs  et  interdits  de  la  négli- 
gence ou  de  la  mauvaise  fui  de  ceux  dont  la  devoir  est 
du  veillera  l'eiiregiKlrcment  de  ces  droits.  L'Ordon- 
nance il  est  vrai,  rend  responsables  des  dommages  qui 
résulteront  île  tulle  négligence,  les  maris,  tuteur.",  sub- 
rogés tuteurs,  curateurs,  les  parents  et  amif.  Mais  si, 
comme  il  arrive  pres(|ue  toujours,  ces  personnes  no 
nossèdenl  aucun  bjcn,  ou,  ce  qui  peut  arriver,  que  leurs 
biens  soient  grevés  d'hypothèques  au-delA  ou  au  mon- 
tant du  leur  valeur,  où  sera  lu  recours  do  ceux  que  le 
rédacteur  de  l'Ordonnance  prive  si  lestement  du  leurs 
droits  .'  Quant  aux  femmes  mariées,  quand  et  comment 
exerceront-elles  ce  recours  contre  leurs  époux  ?  Kst-ce 
pendant  lu  marlago,  ou  après  sa  dissolution  par  la  mort 
du  mari,  ou  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  (|ui  pourra 
intervenir  entre  'es  époux  .'  Et  si  le  mari  no  possède 
pas  de  biens  propres,  ou  s'il  devient  ou  meurt  insol- 
vable !  Le  réducteur,  en  si  bcuu  chemin,  aurait  dû 
aller  un  pus  plus  loin,  et  dire  que  personne  ne  pourra 
êlrc  nommé  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  ou  as- 
sister à  une  assemblée  de  parents  et  amis  sans  avoir  pré- 
alablement justifié  de  sa  solvabilité  ;  et  qu'un  hoinine 
no  pourra  contracter  mariiige,  à  moins  qu'il  nu  fasse 
preuve  (ju'il  u  et  (pi'il  ne  donne  caution,  qu'il  possé- 
dera toujours  dus  biens  suffisants  pour  répondre  de» 
dommages  qui  pourront  résulter  de  sa  négligence  à 
faire  enregistrer  son  contrat  do  mariage  ?  Il  est  vrai, 
que  par  la  section  suivante,  l'Ordonnance  permet  que 
cet  enregistrement  soit  fait  à  défaut  des  personnes  sus- 
nommées, par  les  femmes,  les  mineurs  eux-mêmes. 
Pourquoi  n'avoir  pas  ajouté  par  les  aliénés  ;  car  enfin 
si  leurs  curateurs  ou  leurs  parents  et  amis  négligent  do 
se  conformer  à  la  disposition  de  l'Ordonnance,  qui 
prendra  soin  des  intérêts  de  ces  maliieureux  !  Encore 
une  omissiim  ;  sans  doute  cette  dernière  disposition  se- 
rait absurde,  muis  cependant  elle  découle  nécessaire- 
ment du  principe  posé  par  le  rédacteur.  Cette  scctioo 
est  encore  moins  raisonnable  que  celle  qui  la  précède. 
Qui  dira  i\  la  femme  mariée,  ou  an  mineur  que  cet  en- 
registrement doit  être  fait  sans  délai?  Qui  leur  dira 
que  la  loi  leur  permet  de  le  faire '.mx-mêmes?  Qui?  ce 
ne  seront  point  les  maris^  les  tuteurs  et  curateurs  qui 
ont  intérêt  à  ce  que  cet  enregistrement  n'ait  pas  lieu  ; 
ce  ne  seront  point  les  parents  et  amis  ignorants  l'exis- 
tence de  cette  loi  ;  mais  qui  donc  les  instruira  de  cette 
disposition  si  importante  pour  eux  ?  l'Ordonnance,  sans 
doute.  Le  ré<iacteur  a  supposé  que  chaque  femme  dans 
son  boudoir,  chaque  mineur  parmi  ses  jouets,  aurait 
une  copie  de  son  Ordimnance,  ou  qu'elle  trouverait  sa 
place  dan»  la  corbeille  de  mariage  do  la  fiancée,  le 
.«abot  du  jeune  garçon,  ou  ferait  partie  du  ménage  de 
la  poupée  de  la  toute  petite  fille. 

Le  Code  Civil  Français  permet  au»  parents  et  amis 
de  prendre-  l'inscription  sur  les  biens  du  tuteur  ou  cu- 
rateur ;  et  s'ils  ne  le  veulent  pas  faire,  cette  inscription 
est  requise  d'office  par  le  Procureur  du  Roi.  Et  dans 
tous  les  cas,  la  femme  mariée,  les  mineurs  et  interdits 
ne  sont  pas  punis  |ar  la  perte  de  leurs  droits  d'une  né- 
gligence qu'ils  ne  peuvent  raisonnablement  prévoir  ni 
empêcher. 

Sec.  XXV.  On  peut  dire  du  recours  accordé  par 
cette  clause  contre  le  tuteur,  subrogé  tuteur,  les  pères 
et  mères  des  mineurs  contractant  mariage,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  clause  précédente. 
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Sec.   XXIX.  Gc(tB  cliiUMi  «tHtuo,  que  l'Iiypollièquo 
légwlo  n'aura  liou  à  l'uveiiir  ol  no  «ubiiiiilerii,  lo.  qu'en 
faveur  (lui  fumincs  marK'o»  sur  loi  liitins  de  leiiri  miiri»  ; 
ao.  (lui  ininoiiri  et  intutijiii  lur  les  bioni  do  h'uri  lutcurî 
et  cumleun  ;  3.».  on  fiiveur  do  lu   Couronne.     Par  le 
Code  Civil  Hm|uel  cmio  dinposilion,  quoique  (ronquéo, 
H  él6  empruntée,  colle  liypoilièijuo  legii Iodes  femrnus 
et  dui  mineurs  existe  inil6|M)ndumment  do  toulo  ins- 
cription,    l'ur  rOrdonnance  au  contraire,  si  culte  ins- 
cription n'a  pas  liou,  l'hypoiliùquo  cesse  d'exister  à 
.  l'égard  des  tiers,  et  ne  peut  on  aucun  cas  fairo  le  aujut 
d'une  action  ;  ou  en  d'aulros  termes,  l'Ordonnance  U- 
truit  dans  une  section  lo  privilège  qu'elle  accorde  dans 
une  autre.     Mais  examinons  un  peu    plus  en  dûtail 
l'ollot  de    l'Iiypothèiiuo  légale  accordée  ù  la  fumme 
par  l'Ordonnance.   L'Article  2135  du  Code  d'oîi  cette 
•cction  est  tirée,  dit  "  au  profit  des  fljmmes  pour  raison 
"  do  leun  dois  et  conventions  matrimoniales  sur  lus 
"  immeubles  de  leurs  maris,  et  à  comjiter  du  jour  du 
"  mariage,     la  femme  n'a  d'liy|)ollif.quo  pour  lus  som- 
"  mes  dotales   qui   proviennent  do  successions  ii  elle 
"  échues  ou  do  donations  à  elles  faite»  pcndunt    le 
"  mariage,  qu'i\  compter  do  l'iijvurturo  dos  successions 
"  ou  du  jour  que  les  donations  (mt  ou  leur  cllut.    Kllu 
"  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qii'olle 
"  a  coniracléos  avec  son  mari  et  pour  le  remploi  de  ses 
"  propres  aliénés,  qu'àcomptor  du  jour  do  robliirDtion 
"  ou  do  la  vente." 

Voyons  comment  le  rédacteur  do    l'Ofdonnance  a 
tf  onqué  cet  article  du  Code. 

"  Depuis  lo  jour  où  cette  Ol-donnance  aura  fijrce  et 
"  effet,  la  femme  mariée  n'aura  d'hvpolhèquo  légale 
"  sur  les  biens  do  son  mari  (|uo  pour  assurer  la  rcstiiu- 
"  tion  ou  payement  do  toute  dot,  rédamaiion  et  de- 
"  mande  auxquelles  ello  peut  prétendre  contre  son 
"  mari  à  raison  de  succession  ou  hériliige  qui  pourra 
"  échoir  ou  accroître  à  telle  femme  mariée  et  du  toulo 
"donation  à  elle  fuite  pendant  le  mariage;  laquelle 
"  hypothèque  datera  des  époques  respectives  aux  ' 
"  quelles  viendra  à  échoir  tullo  succession  ou  l'exécu 
"  tion  do  telle  donation!  " 


Comme  il  est  fucile  de  le  voir,  ces  deux  textes  dif- 
feront  immensément  dans  leur  elfet.  Par  le  premier 
la  foinme  a  une  hypothèque  légale  et  privilégiée  contre' 
lus  biens  de  son  mari,  non-seulemenf  pour  la  restitu- 
tion de  sa  dot,  mois  encore  pour  l'exécution  des  con- 
ventions matrimoniales  faites  à  son  avantage  par  le 
mari,  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  a 
parlé,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés. 

L'Ordonnance  au  contraire  restreint  cette  hypothè- 
quo  à  la  restitution  de  la  dot  et  des  réclamations 
di  la  femme  contre  son  mari,  à  raison  de  succession 
ou  donation  advenues  pendant  le  mariage.  Psr  lo 
Droit  Civil  du  pays,  la^  femme  a  sur  les  biens  do  son 
mari  tous  lesdroits  que  lui  accorde  l'Article  2135  du 
Gode  Civil  qui  n'est  qu'une  répétition  sous  ce  rapport 
de  l'ancien  Droit  Français  qui  nous  régit.  Cette  Or- 
dimnanco,  comme  nous  l'avons  déjii'  remarqué,  n'est 
qu'une  exception  au  Droit  CiWl  du  Bas-Canada. 

Une  femme  a  contracté  mariage  depuis  le  31  Dé- 
cembre, 1841,  époque  de  la  mise  à  effet  de  l'Ordon- 
nance ;  le  Contrat  de  mariage  contient  certains  avan- 
tages faits  par  le  mari  à  la  femme,  les  clauses  d'indem- 
nité des  dettes,  remploi  des  propres,  &c. — Cette  femme 
aura-t-elle  sur  les  biens  de  son  mari,  suivant  le  Droit 
commun  du  pays,  uno  hypothèque  légale  pour  ses  con- 
ventions matrimoniales,  rindemniié  des  dettes  et  le 
remploi  de  set  propres  ?  ou,  cette  hypothèque  sera-t- 


olte  reitteinte  aux  ca»  particulier!  et  délerminéi  par 
I  Ordonnance  f  en  un  mot,  POrdonnanco  exceptionnell* 
aura-t-elle  l'effet  d'anéantir  lous  ce  rapport  le  Droit 
commun  ;  ou,  l'exception  ne  parlant  aucunement  dei 
conventions  matrimoniales,  de  l'indemnité  dos  délies  ot 
le  remploi  dus  propres  aliénés,  le  Droit  commun  sera- 
t-il  lu  seule  règle  de  décision  en  ce  cas  f  C'est  uno  ques- 
tion qui  intéresie  au  plus  haut  point  loséixjusc»  et  loi 
mèroi.     Les  tribunaux  la  décideront. 

On  lira,  lans  doute  avec  pl.iisir,  l'opinion  de  Mr. 
Troplong,  lur  l'ulfut  do  l'hypothè.|uo  légale  coniervée 
par   lo  Code  Civil  i\  la  femme  mariée  et  aux  mineurs. 
Les  adversaires  (lo  cette  liy|)otliùquo,"  dit-l-il   "no 
•<  yoLlcnt  voir  q.u'un  côté  do   la  question,   la  fiicililé 
des  i)rôts  hypothécaires  ;  c'est  à  cola  qu'ils  exigent 
.[ue  tout  soit  imm.dé.     Mais  il  est  un  autre  i.oint  do 
vue»  p  us  moral  et  |dus  grand  ;  l'intérêt  do  la  famillo 
'  et  do  I  état  qui  seraient  ébranlés  fi  les  dots  des  fem- 
mes, lo  patrimoine  dus  mineurs  n'étaient  mis  à  l'abri 
"  des  dissipations  et  des  larcins.  Voihi  l'intérêt  qui  fut 
"  défendu  avec  énergie  au   Conseil  d'Etat.     On  posa 
ainsi  la  question  :— Faut-il  que  les  prétours  qui  peu- 
vent  dicter  la  loi  du  Contrat,  soient  traités  plus  favo- 
rablement quo  les  femmes  et  les  mineurs  qui  no  peu- 
"  vent  iws  se  défendre  ?     Ramenée  sans   cesse  à  ces 
"  termes  par  la  vigoureuse  dialectique  du  Premier  Con- 
sul, la  solution  du  problème  ne  pouvait  être  douteuse 
"  et  il  fut  décidé  que  la  sftreté  de  la  femme  et  du  mi- 
"  neur  devait  être  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et 
"  des  préteurs  ;  rien  ne  saurait  ébranler  ce  résultat   si 
"  conforme  aux  règles  de  la  justice."  ' 

"  Voyez  l'inconséqueneo  des  partisans  de  l'inscrip- 
tion.  Ils  croient  l'ordre  publiyj  intéressé  à  ce  que 
tes  femmes  et  les  mineurs  aient  une  hypotlièque 
légale,  et  cependant  ils  veulent  faire  dépendre 

"  cette  hypothèque  d'un  Acte  supplétif  dont  l'omis- 
sion la  rendrait  sans  effet.  C'est  évidemment  créer 
d  une  main  co  qu'on  détruit  do  l'autre.     Si  la  femme 

'  et  le  mineur  sont  incapables  do  stipuler  une  hypo- 
Ihèquo  a  leur  profit,  la  mémo  incapacité  les  accom- 
pagne pour  prendre  l'inscription  qui  doit  la  complé- 

"  ter."  ' 


On  croit  répondre  à  cette  objection  insoluble  en 
proposant  do  mettre  en  mouvement  de  nombreux 
agents  pour  jirocurer  l'inscription.    Mais  n'est-ce  pas 
une  criante  injustice  d'abandonner  la  conservation  do 
"  droits  si  précieux  à  la  diligence  do  mandataires  dont 
lo  zule  imposé  d'offue  peut  sommeiller,  et  de  taire 
,      retomber  leur  négligence  sur  la  femme  et  sur  le  mi- 
j      neur.     Qu'on  charge  du  fardeau  de  l'inscription  les 
I      Juges  de  Paix,  les  employés  de  l'Enregistrement,  lus 
Notaiies,  les  parents  et  amis,  les  subrogés-tuteurs 
,     ^-c^,  on  n'arrivera  jamais  à  un   système  rassurant' 
i      fréquemment  on  se  marie  sans  Contrat  de  mariaçe 
La  tuto  ledus  pères  et  mères  se  prend  s.ins  solein- 
I-    nité  publique.     Où   trouver   alors    les  surveillants 
qu  on  charge  de   prendre  l'inscription  ?     Dans  tous 
lus  cas,   les  personnes  privilégiées  que  la  loi  envi- 
ronne  d  une  faveur  spéciale,  n'auront  autour  d'elles 
'  par  la  nécessité  de  s'inscrire,  que  des  sujets  d'appré- 
hension et  des  causes  de  désastres.     Leurs  représen- 
"  tanis  quelque  vigilants  qu'cm  les  suppose,  ignorent 
le  plus  souvent  la  situation  des  immeubles  qu'il  faut 
"  grever  de  l'inscription.     Le  mari  et  le  tuteur  ont  in- 
térêt à   les  dérober  à  leur   connaissance  ;    'a   plus 
"  grande  partie  du  gage  immobilier  de  la  femme  et  du 
"  mineur  restera  soustraite  à  l'hypothèque.    Mieux  eut 
"  valu  ne  rien  faire  pour  eux  que  de  leur  offrir  un  oré- 
*'  sent  SI  funeste.  "  «^ 
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"  Si  l'un  na  vaat  un*  imerlptloB  que  autt  btn  m- 

"  voir  au  |iul>lic  (|uu  tuU  ot  teU  imiiiuublui  a|i|mrticn- 
"  nvnt  à  un  tul  liommu  inari^-  ou  A  un  (ulcur,  il  faut , 
"  avo\it!r  qu'on  m  donne  Itiun  du  nml  vt  i|u'on  in«t  on 
"  |)6ril  Liun  dut  intértMs,  pour  conslalur  un  l'ait  (|ui  lo 
"  plus  K)uvont  n'en  pai  \n»orb  de  cuux  qui  vuuicnt 
"  acliutor  uu  prôtor,  et  ipi'au  Rurplui  iU  ont  toujouri 
"  moyen  do  vùrilior.  Lo  point  important  qini  Pinticrip- 
"  tion  doit  attuindro,  c'ust  du  l'aire  connuitru  la  (|uolil6 
"  des  Nommus  pour  lesquelles  l'hypo'.h(>i|ue  eilaequiu, 
"  Sans  cela,  il  n'y  h  plus  (pi'unu  hypotlii-qiiu  liiXtardu  ; 
"  le  bilan  dus  fortunes  reste  inconnu  et  l.i  confiancii 
"  publique  n'est  pas  satisfaite.  Los  lc){isl»tions  Allô- 
"  mandes  l'ont  bien  senti.  Car  elles  ont  voulu  (|Uo 
"  l'inscription  l'ut  inollkaco,  si  elle  no  contenait  |)as 
"  l'C'valuation  de  toutes  lus  créances  i|uoli.on(iues  indé- 
"  torminC'os." 

"  Mais,  si  l'on  n'a  pas  conspirf;  à  priori  la  ruine  dos 
"  femmes  et  des  minours,  comment  pcut-oii  exiger,  on 
"  présence  du  Contrat  du  mariai{u  ttd  i|ue  lu  Code  Civil 
"  l'a  organisé  on  F'runce,  on  présence  do  notre  système 
"  de  tutelle,  une  indication  irrévoruble  du  montant  des 
"  droits  do  ces  personnes,  lorsque  oos  droits  dépendent 
"  d'une  foule  d'éventualités,  do  l'ouverture  imprévue 
"  d'une  succession,  de  comptes  do  fruits  à  éclioir,  do 
"  remploi  de  propres  ([ui  seront  aliénés,  d'indemnités 
"  pour  dettes  qui  seront  contractées,  Sic.  &c.  Avec 
"  ces  inconvénients  désastreux  et  irrémédiables  qui  ac- 
"  compa({nenl  l'inscription,  oscra-t-on  mettre  en  balance 
"  ceux  (|ui  résultent  do  la  dispense  d'inscription  ? 

"  Lo  mnriagoet  la  tutelle  constituent  dans  In  société 
"  un  état  public.  La  notoriété  s'allacbe  nleurexis- 
"  tenco.  Les  tiers  sont  inexcusables  de  l'avoir  ignoré. 
"  C'est  une  règle  de  prudence  élémentaire  quo  l'on 
"  doit  toujours  vérifier  et  constater  l'étnt  do  celui 
^^  avec  ijuiV  on  contracte.  Cette  rccliercho  peut  être 
"  qucbiuefois  épineuse,  mais  elle  n'offre  rien  d'im- 
"  praticable,  tandis  ([u'il  no  faut  pas  oublier  qu'en 
"  matière  d'inscription  dts  hypothèques  légales  on 
"  lutte  contre  des  inipossibilités." 

"  Lo  préteur  a  do  plus  des  moyen»  de  parer  aux  in- 
"  convénients  qui  s'attachent  i\  l'indétermination  dos 
"  créances  des  femmes  et  des  mineurs.  Il  peut 
"  exiger  qut  lu  femme  renonce  n  son  hypothèque  lé- 
"  gale  sur  l'immouble  clFert  comme  garantie  de  l'argent 
"  qu'on  demande  ;  la  restriclion  do  l'hypothèque  du 
"  mineur  obtenue  conformément  ù  l'Article  2143 
"  du  Code  Civil,  est  aussi  un  secours  quo  la  loi  mot  à 
"  sa  dis|)osition.  Enfin,  rien  n'oblige  à  prêter.  Il 
"  est  moins  nécessaire  qu'il  y  ait  des  emprunts  quo 
"  des  mariages  ou  des  tutelles." 

"  On  prétend  que  la  dispense  d'inscription  dont 
"  jouit  la  femme  dans  le  système  actuel  est  souvent  la 
"  cause  du  désordre  de  ces  aflaires,  pnrceque  les 
"  créanciers  ne  prêtent  au  mari  qu'en  la  forçant  de 
"  s'obliger  solidairement  avec  lui.  Mais  ce  mal,  dit- 
"  Mr.  Bigot,  se  rencontre  dans  tous  les  systèmes. 
"  Quoi(|u'on  en  dise,  et  ici  nous  empruntons  la  pensée 
"  du  Premier  Consul,  les  hypothèques  de  la  femme 
"  seront  bien  plus  certaines,  si  pour  les  conserver 
"  il  lui  svflit  de  ne  pas  y  renoncer,  que  s'il  luifal- 
"  lait,  pour  en  obtenir  Veffet,  agir  et  prendre  inscrip- 
"  tion.  Beaucoup  de  femmes  refusent  avec  fermeté 
"  de  signer  tout  Acte  qui  peut  compromettre  leur  dot. 
"  Bien  peu  sont  capables  de  faire  des  démarches  et  do 
"  conduire  leurs  allaires." 

"  Jusqu'à  présent,  la  jurisprudence  n'a  offert  qu'un 
"  nombre  limité  de  cas  oîi  l'un  ait  vu  des  prêteurs 


•'  pris  au  dépourvu  par  lo»  hypothèques  légales  dci 
"  femmi!»  et  de»  iiiini'urii.  Au  niulrairu  la  mine  l'i  oxé- 
*'  cutioii  du  la  loi  do  l'an  VII  {ejciffrant  l'intcrlplion 
"  dt  ces  hypothèques,)  souleva  dus  réclamations  gé- 
"  néralus  en  faveur  dus  luminus  ;  et  ri'xpéiii'nca  prouvu 
"  (pio  celte  classe,  furinaut  uiiu  ninilié  du  la  siH'iété, 
"  avait  été  en  ffrande  partie  dèpuuilUt  sans  retuur 
"  de  sus  biuiii." 

"  Au  fonds,  jo  no  veux  pas  nier  quo  la  dispense  d'in- 

"  icriplion  nu  soit  l'occnsinn  du  bien  dis  entraves.   Muii 

"  touNi  cetlu  discussion  doit  étru  doininéo  par  ces  deux 

"  vérités  qui  répondent  i\  tout  :  l'inic,  que  le  prêteur 

,  *'  en  possession  de  toute  sa  ciipucilé  virile,  ne  peut 

I  "  aspirer  li  /i  m^me  protection  que  les  fvmmes  et  les 

\  "  mineurs  qui  sont  incapables  ;  l'autre,  que  le  pré- 

,  "  teur  peut  par  sa  prudence  et  par  les  moyens  que 

i  "  la  loi  met  il  sa  portée,  corrii^er  les  disarinUaijrs 

I  "  de  sa  position,  tandis  qu'au  contraire,  l'obligation 

\  "  de  s'inscrire  ne  produirait  pour  les  femmes  el  les 

\  "  mineurs  que  des  vices  incorrigibles  et  des  maux 

"  irréparables." 

Sec,  XXX.  Par  cotte  clause  on  ne  peut  acquérir 
une  hyiM)thèquc  en  vertu  d'un  jugement  que  sur  les  im- 
meubles dont  le  débiteur  ont  en  possession  nu  jour  do 
la  prononciation  du  ce  jugcinunt  Si  lu  débiteur  nu 
possède  point  d'immeubli's,  le  créancier  se  trouve  sans 
liypolhè(|ue  légale  qutdronqiio.  Kn  France,  l'Iiypo- 
thù(|un  légale  provenant  d'un  jugement  embrasse  égale- 
ment et  les  biens  présents  et  les  biens  futurs,  sauf  la  res- 
triction qui  peut  élro  faite  de  celte  hypotliè(|ue,  lorsque 
l'inscription  est  prise  sur  plus  d'immeubles  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  la  srtreté  de  la  créance.  Par  le  Droit 
commun  du  pays,  l'hypolliè(|uo  judiciaire  embrasse  les 
biens  présents  et  futurs  ;  l'Ordonnance  y  déroge  ex- 
pressément. 

I      Sec.  XXXI.  Cette  clause  et  la  suivante  sont  prises 
des  Articles  2IU3,  2109,  2110,  211 1,  21 13  du  Code 
j  Civil. 

1  Sec.  XXXIII.  Cette  section  ordonne  quo  l'enregis- 
trement dus  donations  entrevifs  qui  seront  faites  depuis 
lo  jour  où  l'Ordonnance  aura  force  et  ellét,  tiendra  lieu 
do  l'insinuation  exigée  parle  Droit  Civil  du  Bas-Cana- 
da qui  requérait  la  transcription  en  entier  de  ces  Actes. 

j  Comme  nous  avons  eu  occasion  do  le  remarquer,  les 
donations  passées  avant  le  jour  où  l'Ordonnance  a  eu 
force  et  elTet,  n'entrent  pas  dans  In  classe  des  Actesdunt 

I  la  clause  quatrième  exige  l'enregistrement. 

I  Sec.  XXXIV.  Cette  section,  après  un  conaiV/t'rant 
dans  lequel  il  est  dit,  que  l'aliénation  des  biens 
des  femmes  mariées,  tenus  en  franc-allen  rotu- 
rier, est  gouvernée  par  des  règles  différentes  de 
celles  qui  régissent  l'aliénation  de  ces  biens  soumis 
à  une  autre  tennre,  permet  à  la  femme  mariée  possé- 
dant des  biens  sous  quelque  tonurc  quo  ce  soit,  d'alié- 
ner ces  biens,  pourvu  qu'avant  telle  aliénation  la 
femme  ait  été  examinée  devant  un  Juge  do  la  Cour  du 
Banc  do  la  Ruine,  ou  des  Plaids-Communs,  ou  de 
district,  hors  la  présence  du  mari,  afin  de  s'assurer 
du  libre  consentement  de  la  femme  à  cette  aliénation. 
Nous  no  pouvons  mieux  faire  à  l'égard  de  celte  sin- 
gulière disposition  que  de  reproduire  les  réflexions 
qu'elle  a  suggérées  à  l'IIonblo.  L.  H.  Lafontaine, 
dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité.  "  Cette  dis- 
"  position,"   dit  il,    "  est   tirée   des   lois   Anglaises. 

"  Mais  quels  sont  ses  effets  dans  la  pratique  .' 

"  'Vous  vouloB  soustraire  la  femme  aux  violences  da 
"  son  mari,  ou,  comme  s'exprime  la  loi  Anglaise,  à  la 
"  coercition,  et  même  à  la  crainte  de  la  coercition  de 
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"  Il  part  if«  ion  miri  ?  C't«l  bien.     Pour  aitflindrB  rt 

''Lui,  ViUMin  fircu*  A  Ci.miiiir.iîlru   dcviiiit  le  Jiiko, 

Imra  lu  |.rô«!ii(e  iln  ».>n  Tiinri,  pour  déclnrir  li  ulla 

iloniiH  lil)rem.'ii(  «t  voli.iiiMJruineni  uu  non,  ion  ton- 

"  ttfiiloinant  A  lu  vente  !  ! 

I 
"  Vou»  inpimufia  donc   (co  qni  pont  fort  l.ii-n  nrri- 
"  vor)  que  «on  m»ri  puut  In  li.rcor  nml«r6  tilu  a  ron- 
"  wnlir  A  celle  venic.     Et  il  ejlo  nvouu  vu  fuit  «l.vnnl 
"  le  Juge,   lu  voiilo  n'aurn  pus  lieu  ce  Jour  W.     Kt 
"  vou»  poiuflrcz  pur  li  uvoir  miuxtriiit  lu  Ifiniiic  bux   ! 
"  violences  de  lu  coercition  do  In  part  do  son  mari  !  • 
"  Déwibuwa   vou».     Ln   r.;miiia    rovicndrn   le  limie-  \ 
"  nutin  dire  nu  Juge  qu'ollo  conionl  lï  la  vnnic  liliro-  1 
ment  et  volontuircmcnt  ;  lo  Juge  nornol.lijçf!  do  don- 
ner  »on  cerlilirat  ;  l'Acto  du  venio  s(>r«  piisnô,  et  vous 
'•  no  »iiurox  pns  co  qui  aura  ou   IIimi  Ih  voillo  entre  lo 
'   mnri  et   la  fcini.ln,    vou-i  lo  «oopromifros  pLMit-(Mro, 
"  car   on   toute    proljHt)i|it6   ce  sera  do   nouvcllo»  vio- 
"  lonce»,  do  nouveaux  actes  do  coorcilion,  qui  dan»  lo 
"  fait  auront  l'-lô  lo  résultat  do  mi  première  dôcliiralion 
"  devant  lo  Juije.     VoilA  (|uo!»  sont  les  eirot»  de  la  mo- 
"  ralité  de  cotte  lui.*' 


Le  rédaotoiir  do  l'Ordonnnnrn  njouto,  que  lorsque 
la  fuiM>no  résidera  liors  des  liinilos  du  Has-fannda, 
l'aliénation  sera  faite  sans  l'oxamon  préalable  do  In 
foinmi'.  "  l.e  lé^islatour,"  remarque  encore  l'Honblo. 
LU.  L.iFoniaine,  "  a  donc  au;i  sous  l'impression  que 
"  les  femmes  on  pays  élriingers  étaient  mieux  truiléos 
I'  par  leurs  mari»  ipio  dan»  lo  Uas-Canadn.  Los 
"  iiKi'iirs  du  |)ay»  n'excusent  pns  colle  impression  in- 
"jurieuso.  Il  est  vrai  quo  l'Ordonnance  est  une  loi 
"  du  Consuil  Spécial.  Et  que  n'n  pds  fait  ce  Con- 
"  soil." 

Mais  i\  part  do  co  qu'elle  n  d'injurieux,  celte  dispo- 
sition est  inoxéculable  dans  la  gruniln  majorité  des  ras. 
Elle  autorise  un  Jujço  do  la  Cour  du  Hanc  do  la  Reine, 
ou  un  .lunro  dos  Plaids-Commun»,  ou  do  Cour  do 
District  dans  un  District,  ù  faire  cet  examen  do  la 
femme,  ot  à  lui  octroyer  suivant  lo  cas  un  cciiifirnt  de 
libre  c  insentemont.  De  tous  les  Juj^cs  énumérés  dans 
dans  colto  section  il  n'n  existé  quo  les  Juges  du  Banc 
de  la  Reine,  et  encore  leur  jiirisdiction  n't^t  pas  colle 
(pie  contemplait  le  rédacteur  do  l'Ordonnance.  Quant 
aux  autres,  ils  n'ont  heureusement  existé  que  dans  le 
recueil  des  lois  du  Conseil  Spécial  ;  et  c'est  déjà  trop. 

Ainsi  aux  termes  de  l'Ordonnance,  nne  femme  ma- 
riée demeurant  à  dix,  vingt,  trente  lieues,  ot  plu»,  du 
siège  de  la  jurisdiclion  du  Uanc  de  ln  Reine,  sera  obli- 
gée de  faire  un  long  trajet  pour  subir  cet  examen,  si 
elle  veut  aliéner  ses  biens.  C'est  un  miven  aussi 
in^éniniic  (pio  convenant  de  faciliter  l'aliériation  des 
propres  dos  femmes. 

Sec.  XXX V.     Cette  clause  permet  à  la  femme  do 
libérer  du  douaire  légal  ou  coiilumier,  l,^s   immeubles 
qui  y  sont  airoctés.     Le  rédacteur  a  oublié   le  douaire 
préfix  qui  est  tout  aussi  gênant  et  aussi  préjudiciable  à  i 
l'alién-ition  des  biens  que  le  douaire  couliimier.     Celle  i 
omission  au  reste  n  été  suppléée  par  le  Statut  8    Vie-  ! 
loria  ch.  27  sec.  4.     Kt  pour  éviter  lo'ite  diiricullé  qui  ! 
pourrait  s'élever  par  suite  de  cette  omission,  ce  Statut  'i 
déclare,  sec.  3,  que  les  mots  douaire  U«;al  ou  coutu- 1 
mier  dont  se  sert  l'Ordonnance,  ont  sii(nifié,  signifient  ! 
et  signifieront  aussi  lo  douaire  prffix  ou  converùion-  ' 
nel  !  / 

Sec.  XX.XVn.  Cette  section  statue,  qu'à  l'avenir 
le  douaire  légal  nu  coutumier  des  enfants  ne  sera  pris 
que  sur  les  biens  dont  le  mari  sera  saisi  et  en  possession 


•u  jour  do  ion  (léc.\«,  ot  qui  n'auront  pas  été  libérés  par 

la  («mnie      Le  douai-o  prétix  «it  «uni  omis  dnns  cclta 

,  section  ;  le  Statut  «  Victoria  a  amendé  cette  disp<«i. 

,  li-n  en  y  fesaiit  entrer  le  douaire   prétix,  comme  nuui 

[1  vanons  do  le  voir  dans  la  clause  précédente. 

I  Ces  deux  disposition»  ilérogont  aux  textes  formels 
d«i  Arli.le»  21!)  u  V61  du  la  Coutume  de  Paris.... 
Cilto  ex.eplion  ntini  l'ellet  do  miuI  'ver  de  nombreuse! 
I  .lilbeuiiésquo  l'Ordonnanio  ot  le  Statut  .i-dessns  n'ont 
,  pas  prévue»  en  abrogeant  une  partie  seulement  du  titra 
j  du  douaire  do  In  rouiume,  et  luistant  lo  leale  subsister. 
I 

Scr.  XXXVIIL  Cette  section  permet  l'aliénation 
par  .Acte  sou»  seing  privé  d.  »  bien»  tenu»  en  frunc-nlleu 
roturier,  fetio  di.posiiion  par  lo  Statut  7  Victoria 
•  II.  2Î,  sec.  Il,  H  été  étendue  H  l'uliénniion  des  biens 
soumis  à  tonte  autre  lenure.  Nous  croyons  devoir  re. 
mar(|iicr  (|uo  celle  disposition  est  bien  dangereuse  dans 
un  pays  dont  l'éducaii .  est  peu  avancée.  Elle  ouvre 
une  porte  bien  large  o  'a  fiaude,  à  la  déception,  à  des 
didirnilé»  nombreuses  et  .l'une  nature  très-grave,  en 
permettant  A  de»  personnes  n'ayant  aucun  cnractère 
olliciel  et  reconnu,  no  possédant  aucune  qualification 
requise,  d  exécuter  des  Actes  aussi  importants  ouoccux 
qui  concernent  l'aliénation  des  immeuble». 

Sec.  XXX IX.  L'Ordonnance  se  borne  dans  celte 
section  à  exiger  que  In  transcription  des  Actes  sous 
[  seing  privé  mentionnés  dnns  lu  section  précédente,  soit 
j  laile  dans  un  livre  relié  en  cuire,  sans  ordonner  que 
I  ro  livre  sera  authentiqué  en  la  manière  pourvue  pour 
1  les  registre»  dans  lesquels  se  fuit  l'inscriptioi.  des  .  .  js 
I  nulbentiques.  Pourtant,  il  semble  quo  l'authenticité  de 
j  ces  livres  était  encore  plus  nécessaire  quo  celle  de» 
autres  registre». 

Sec.  XLV.    Celle  section  permet  aux  Registrnieurs 
sur  présentation  à  lui  faite  d'un  certificat  signé  par  lo 
créancier  comportant  payement   ou  sntisfnction  de  la 
«letto   (lu   débiteur,  d'entrer  en    marge  de  l'enregistre- 
ment fait  de  cette  dette   la  radiation  do  l'hypotbènue 
inscrite   sur  les  biens  du  débiteur.     Malheureusement 
celle  radiati.m  doit  être  pour  lo  tolnl  de  la  dette  ;  d'à- 
près  cette  section,  la   radiation   ne  peut  être  partielle, 
ho  (lelnteur  quia  iino  hypothèque  do  £1000  sur  ses 
luens  et  n  compte  do  Inquelle  il  aura  payé  £750,  verrn 
toujours  ses  biens  grevés  (l'hvpollièqiie  pour  le  pave- 
ment  de  In  somme  totale  de  £  1000.    Et  si  le  créancier 
mé>ne  dnns  le  ras  du  payement  tolnl,  ne  veut  pns  ac 
corderai!  débiteur  le    certifient  exigé,  qui  pourra  le 
lorcer  a  le  donner  ?  et  oîi  est  le  recours  do  co  débiteur 
n.nsi  livré  à  la  malveil'ance  ou  à  la  rrnuvaise  foi  du 
créancier  ?   encore  une  omission.     Le  rédacteur  qui  a 
consult,,  et  arrangé  à  sa  manière  quel.|iies  Articles  du 
Code  Civi  .auquel  il  a  emprunté  l,i  radiation  dos  hypo. 
Ihèqiies,  n  a  t-il  pas  compris  la  nécessité  de  faire  suivre 

'M?7    T«"  oî.r.'  •''"""'■''  ""«'"K"'^»  »"x  Articles 
.157,  2  o8,  2159decemèii.p(;o.lo  ?  Heureusement 
pour  le  débiteur,   lo  Statut  8  Victoria  ch.  32,  sec  8 
est  venu  à  son  secours.  '    ' 


Sec.  XLIX.  Les  heures  de  Rurcaii  des  Registra- 
feurs  sont  fixées  par  celte  section  de  neuf  heures  du 
matin  à  ti-ois  heures  du  soir.  Il  s'est  élevé  un»  diffi. 
culte  sur  1  interprétation  de  cette  section.  Les  uns 
|>rétendenl  qu'elle  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  du  Re 
gistrateur  qui  peut  à  volonté  tenir  son  Bureau  ouvert 
après  I  heure  fixée.  Les  autres  au  contraire,  disent 
que  1  (^fict  de  cette  clause  est  d'empêcher  les  Registra- 
teurs  do  recevoir  des  enregistrements  après  trois  heures 
(lu  soir,  et  que  les  enregistrements  faits  après  cette 
heure  sont  nuls.     Nous  avons  rencontré  dnns  notre 
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visite  des  Bureaux  quelques  enrogislrcnents  faits 
E  rès  trois  heures,  ce  qui  (murra  par  h.  "m*p  causer 
(les  difficultés  au  sujet  de  la  primité  înlro  Ij  créancier 
dont  le  titre  aura  6té  enregistit-  iiprè.'  trois  heures  et 
celui  dont  le  litre  ne  l'aura  élé  que  le  lendemain  à 
neuf  heure;  .  .Cette  difficulté  s'est  présentée  en  France 
où  la  loi  ordonne  que  les  Bureaux  seront  oiiverls  quh're 
heures  lo  ma*!.:  et  quatre  heures  l'après  nidi  ;  les 
heure»  des  séances  doivent  être  affichées  à  la  porte 
de»  Bureaux.  Les  tribunaux  d'Apt,  de  Savt'nay,  d'A- 
vesnes,  et  de  Parihcnay,  par  jugements  des  il  Mars, 
1323,  26  Août  1824,  17  Ôctohre  1835,  S  Février 
1837,  ont  décidé  que  des  inscriptions  pi^uvaient  être 
léial^ment  prises  après  l'heure  fixée.  Le  jugement 
Hu  tribunal  d'Avesnes  a  été  cassé  par  arrêt  du  28 
Février,  1838.  {Championière  et  Rigaiid,  Traité 
des  Droits  d^enregistrement,  Vol.  i^page  788,  No. 
3799.) 

Nous  avons  exposé  le  plus  brièvement  possible,  les 
défectuosités  les  plus  saillantes  de  l'Ordonnaurp,  et  ces 
défectuosités  seront  par  la  suite  une  .sour-o  féoiide  de 
contestations  et  de  dilBcultés,  et  poui  beaucoup  une 
cause  de  ruine. 


IV. — Di:  l'action  on  fonctionnement  de 
l'ordonnance. 

Nous  allons  maintenant  examiner  l'action  ou  fonc- 
tiunnemenî  îe  l'Ordonnance  depuis  sa  mise  en  vigueur. 
Nous  nous  Occuperons  d'abord  de  l'action  de  cette  loi  , 
à  l'égard  des  Actes  e^;écutés  ou  faits  avant  le  31  Dé-  , 
cembre,  1841,  que  nous  appcM. -ons  Actes  anciens- 
nous  considérerons  ensuite  soi  a  tion  quant  aux  Actes 
postérieurs  à  cette  date,  et  i;i."'>ous  désigner»!:. s  rdt 
l'appellation  lY Actes  nouveatw,  i 

lo. — Action  de  la  lot  quant  aux  Actes  avziens.      i 

Pour  s'assurer  jusqu'à  quel  point  s'&st  éten'luo  l'ac- 
tion de  l'Ordonnance  quant  aux  Actt-s  anciens,  il  suffit  : 
de  considérer  le  tableau  No.  I  annexé  au  (irésent  rap- 
port, dressé  après  dépouillement  fait  des  registres  îles 
divers  Bureaux  d'enregistrement  des  districts  de  Qué- 
bec et  de  Gaspé.  Un  autre  tableau,  celui  No.  Il,  f.crt 
à  démontrer  combien  do  ces  Actes  ont  été  enregistrés, 
et  L  )mbien  auraient  dû  l'être  et  qui  ne  l'ont  pas  été, 
en  supposant  que  chaque  propriétaire  dans  chaque 
comté,  suivant  la  donnée  du  uernier  recensement,  avait, 
lors  de  la  mise  à  eir^t  ''■"  l'Ordonnance,  trois  Actes  an- 
ciens à  faire  enregistrer.  N'ayant  point  en  notre  pos- 
session le  recensement  di.s  autres  districts  du  Bas-Ca- 
nada, et  ignorant  quelle  a  été  l'action  de  l'Ordonf-nnce 
dans  ces  districts,  il  nous  est  impossible  de  rien  dire 
de  positif  sur  son  action  générale  dans  It  Bas-Canada. 
Maiis  en  prenant  pour  base  d'im  calcul  général  le 
nombre  do  propriétaires  dans  le  Bas-Canada,  et  con- 
tinuant li>,  supposition  que  chaque  |)ropr:'»taire  à  i'é- 
poque  de  la  mise  ou  force  de  l'Ordonnance  avait  au 
moins  trois  Actes  anciens  nécessitant  l'enregistretnenf, 
on  .-.ura  le  total  de  ces  Actes,  et  en  soustrayant  de  ce 
nombre  le  chiffre  de  ceux  qui  ont  été  enregistrés  on 
aura  celui  des  Actes  nui  ne  l'ont  pas  été  et  qui  auraient 
dû  l'étro,  et  ce  chKTre  doit  être  énorme  n  en  jufjerpar 
le  nombre  deocs  .\ctes  qui  dans  les  districts  de  Québec 
et  de  Gaspé  n'":-,;  pas  ete  enregistrés.  On  remarquera 
que  dans  nos  tableaux  nous  no  comprenons  que  les  pro- 
priétaires et  non  les  chefs  do  famille,  dont  un  grand 
nombre  ne  sont  pas  propriétaires,  tl  qui  pourl.Tiil  de- 
vaient avoir  des  Actes  requérant  l'enregistrenenf. 
Nous  pensons  que  le  chilfre  total  de  ces  Actes  doit  dé- 
passer :oo,ooo. 


2  >.~-Aclion  de  la  loi  quant  aux  Adei  nouveaux. 

Si  l'Ordonnance  n'a  pas  fonctionné  pour  le  pas.<é, 
son  action  n'a  pas  été  plus  heureuse  quant  aux  Actes 
nouveaux  passés  depuis  le  3\  Décembre,  \64l.  Le 
tiiblrau  No.  III,  joint  au  présent  rapport,  on  fournil 
unu  prpuve  convaincante,  et  l'hypothèse  sur  lequel  il 
est  basé  est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réa- 
lité, l.'  ne  comprend  que  les  districts  de  Québec  ei 
de  Gaspé. 

Pour  connaître  quelle  aurait  dû  être  l'action  de  !a 
loi  à  l'égard  des  Actes  nouveaux,  pendant  l'espace  de 
te mps  écoulé  dopu is  le  3 1  Décembre,  1841,  jusqu'aux  di- 
verses époques  où  les  différents  Bureaux  ont  été  visités, 
prenons  le  cbilTre  des  Notaires  dans  chaque  comté,  sup- 
posant que  chacun  d'eux  passe  par  année  100  Actes 
dont  la  moitié  au  moins  requièrent  la  formalité  de 
l'enregistrement  (voyez  le  tableau  No.'III.),  multiplions 
le  chiifro  des  Notaires  par  le  nombre  100,  et  nous  aurons 
le  nombre  total  d'Actes  pas.sés  chaque  année  dans  cha- 
que comté  ;  en  prenant  la  moitié  de  ce  total,  nous 
aurons  le  nombre  d'Actes  passés  chaque  année  nécessi- 
tant l'enregistrement,  et  en  soustrayant  de  ce  nombre 
celui  des  Actes  qui  ont  été  enregistrés,  on  aura  une  dif- 
férence en  moins  de  8945. 

Comme  de  raison,  ce  chiffre  n'est  qu'appioximatif, 
mais  cependant  assez  correct  pour  démontrer  combien 
a  été  minime  l'action  de  l'Ordonnance  quant  aux  Actes 
passés  depuis  sa  mise  en  opération  ei  dont  elle  requiert 
impérieusement  l'enregistrement. 

v. — causes  du  non-ronctionne.ment  dk 
l'ordonnance. 

Ces  causes  nombreuses  et  variées  peuvent  se  réduire 
aux  suivantes  : 

La  première,  est  l'impopularité  du  Conseil  Spécial 
qui  a  passé  cotte  loi.     Ce  corps  législatif  en  dehors  de 
toute  les  idé'     constitutionnelles  et  du   «ystèine  repré- 
sentatif ne  possédait  nullement  la  con  iance  du  pays. 
On   le  regardait  comme   une  mac'iinç  inerte  entre  les 
mains   des  Gouverneurs   du  Bas-Canada  qui  lui  don- 
i  nait  à  volonté  l'impulsion  et  lo  mouvement  jusqu'à 
''  un  point  fixe  et  déterminé  que  ce  corps  ne  dépassait 
jamais.     Les   lois  passées  par  lo  Conseil  Spécial  dic- 
;  tées,   les  unes  pour  satisfaire  un  parti  cherchant  à  do- 
j  miner,  les  autres  pour  établir  des  exceptions,  et  violer 
1  les  droits  les  plus  sacrés  et  les  |)l.is  chers,étaient  toutes 
i  accueillies  avec   un  juste  mécontentement.     A  peine 
pourrait-on  citer  un  petit   nombre  des  lois  de  ce  corps 
;  impopulaire  qui  no  soient  pas  entachées  d'un  des  vices 
'  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  avaient  marqué  son 
existence  législative,  l.)rsqu'au  mornent  d'être  dissous 
pour  toujours,  il  chargea  le  pays  du  système  d'cnregis- 
treriient  qui  nous  régit  auji)ur<l'liui.     A  l'apparition  de 
i  l'Ordonnance  établissf.nt  cesystè.ne,  grande  fut  la  cla- 
■  meur  publique.     On  prétendait,  et  avec  raison,  que 
cette  Ordonnance,  ses  autres  vices  n  part,  cont'i.ait  un 
vice-radical  qui  la  frappait  d'illégalité  et  de  nullité,  en 
imposant  au  peuple  une  ti>xe  sous  la  forme  d'honoreires 
accordés  aux  Regislrateurs,  ce  que  ie  Conseil  Spécial, 
aux   termes  mêmes  du   Statut  Impérial  ijui  le  créait, 
n'avait  pas  le  droit  do  faire  ;  prétention  d'ailleurs  ad- 
mise  par  le  projet  t'i  loi  d'enregistrement  introduit  dan« 
i  le  Conseil  BpéeinI  de   Lord  Durham,     On  s'appuyait 
encore  sur  l'illégalité  sinon  réelle,  au  moins  apparente, 
do  la  proclamation  qui  mettait  cette  Ordonnance  en 
vigueur.     Enfin,  l'union  des  Canadas  décrétée  par  lo 
Parlement  Impérial,  proclamée  dans  le  pays,  et  la  con- 
vocation de  la  législature  dt;  la  Province-unie,  fesuil 
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espérer  qu'une  des  premières  mesures  des  Mamliitaires 
du  peuple  serait  de  rappeler  toutes  les  odieuses  lois 
imposées  par  le  Conseil  Spécial,et  surtout  l'Ordonnance 

d'enregistrement  qui  n'avait  été  mise  à  effet  que  depuis 

quelques  mois, 

La  seconde  cause  découle  de  la  première.  Le  peu- 
ple convaincu  de  l'illégalité  de  l'Ordonnance  ne  se 
mit  pas  en  peine  de  lui  obéir.  Au  contraire,  pattout 
l'on  disait  et  l'on  répétait  que  cette  loi  serait  rappelée 
par  la  nouvelle  législature  du  Canada.  Les  hommes 
les  plus  marquants  et  les  plus  influents  dans  chaque 
partie  du  pays,  partageant  cotte  opinion,  confirmèrent 
leurs  co-sujcts  dans  leur  résistance  à  cctle  loi.  Le 
parlement  ayant  été  convoqué  en  Juin,  1841,  rien  ne 
fut  fait  dans  cette  première  session  à  l'égard  de  l'Or- 
donnance. Dans  la  session  do  1842,  le  délai  pour 
l'enregistrement  des  anciens  Actes  fut  prolongé  au  31 
Décembre,  1843  ;  et  enfin  la  session  de  1843  prolon- 
gea ce  môme  délai  au  1er  Novembre,  1H44.  Ce  délai 
ainsi  prolongé  d'année  en  année  donr„i  du  poids  à  la 
croyance  que  la  loi  d'enregistrement  serait  définitive- 
ment rappelée,  comme 'avaient  été  les  Ordonnances  sur 
la  judicature  qui,  arrêtées  dims  leur  action  par  le  Par- 
lement, avaient  fini  par  être  rappelées. 

Des  personnes  possédant  la  confiance  du  peuple 
émirent  publiquement  cette  opinion  et  déchirèrent  l'Or- 
donnance illégale  ;  mais  ils  ne  dirent  pas  que  la  légis- 
lature du  pays  ayant  modifié  ret!e  Ordonnance,  ayant 
prol.ingé  le  délai  fixe  pour  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, elle  en  avait  par  cela  môme  adopté  le  principe  et 
lui  avait  donné  le  sceau  do  la  légalité.  Le  peuple 
ajouta  une  fois  implicite  à  leurs  paroles  ;  et  quand 
l'époque  fixée  en  dernier  lieu  pour  l'enregistrement 
des  anciens  Actes  approcha,  ces  mômes  personnes  ne 
se  mirent  pas  en  devoir  da  dissiper  l'erreur  qu'ils 
avaient  accréditée,  et  lo  peuple  se  tint  en  repos.  Les 
marchands  et  les  spéculateurs  s'empressèrent  seuls  de 
frtire  enregistrer  leurs  Actes;  et  ces  Actes  occupent  les 
deux  tiers  des  registres  des  Bureaux  des  districts  de 
Québec  et  de  Gaspé  ;  mais  la  masse  de  la  population, 
à  quelques  exceptions  près,  laissa  passer  le  jour  fatal 
sans  faire  enregistrer. 

Des  hommes  qui  font  spéculation  de  tout,  profitèrent 
de  l'ignorance  pour  acquérir  des  droits  qu'ils  n'auraient 
pas  obtenus.  Ils  crièron»,  ne  faites  pas  enregistrer, 
celte  loi  sera  rappelée  et  votre  argent  perlu.  Et  tout 
en  parlant  ainsi,  ces  hommes  portèrent  aux  Bureaux 
d'enregistrement  tous  leurs  Actes  et  Contrats,  et  se  sont 
procuré  par  ce  moyen  une  priorité  d'hypothèque  sur 
les  bailleurs  de  fonds,  les  donateurs  et  autres  créanciers 
privi'ôgiés  ou  antérieurs,  dupes  de  ces  déclamations 
mtéressées. 

Une  troisième  cause  du  peu  d'action  de  l'Ordonnance 
est  le  manque  do  promulgation  suffisante  de  cette  loi  et 
des  Actes  du  Parlement  qui  la  modifient.  Cette  Ordon- 
nance et  ces  Actes,  furent,  il  est  vrai,  publiés  dans  les 
journaux  officiels  dans  lîs  langues  française  et  anglaise. 
Afrtis  ces  journaux  reçus  par  un  nombre  très-limité  de 
gens  d'aff.iires  et  certains  fonctionnaires  publics,  no 
parvinrent  pas  entre  les  mains  du  peuple.  Une  loi  qui 
cî  angeait,  qui  boulversait  un  régime  hypothécaire  éta- 
bli depuis  plus  d'un  siècle,  aurait  dû  être  mise  enre 
les  mains  de  tous,  afin  que  tous  en  pussent  prendre 
connaissance,  en  apprécier  l'importance  et  l'action  ;  un 
résumé  en  aurait  dû  être  affiché  et  publié  à  la  porte 
des  églises;  elle  aurait  dil  contenir  une  disposition  par 
laquelle  il  aur.r.t  été  déclaré  que  sous  un  délai  suffisant 
pour  en  effectuer  la  |)romulgation,  elle  aurait  force  et 
effet.     Cette  promulgation  n'a  pas  eu  lieu,  et  lo  peuple 


\;  ignorant  les  dispositions  de  cette  loi  nouvelle,  ou  qui  ne 
j  les  connaissait  que  sous  l'influence  des  impressions  que 
lui  avaient  laissé  l'esprit  de  parti  ou  d'intérêt  person- 
1  nel,  a  payé  peut-Aire  de  la  ruine  de  sa  fortune,  une 
I  ignorante  qu'on  ne  pourrait  lui  reprocher  sans  injustice. 

I  Une  autre  cause  du  peu  d'action  de  l'Ordonnance,  est 
l'étendue  des  districts  ou  comtés  dans  lesquels  se  trou- 
vent les  Bureaux  d'enregistrement,  et  l'éloignement  des 
diverses  localités  du  lieu  où  sont  situés  ces  Bureaux. 
Par  la  division  fixée  par  la  proclamation  érigeant  l«s 
districts  hypothécaires,  il  fallait  parcourir  des  quinze  à 
vingt  lieues  et  plus,  pour  se  rendre  au  Bureau.  La 
nouvelle  division  créée  par  le  Statut  7  Victoria  a  dimi- 
nué cette  distance,  mais  dans  chacun  des  comtés  des 
districts  de  Québec  et  de  Gaspé  il  y  a  des  localités  qui 
ont  encore  de  8,  10,  12  lieues  et  plus,  à  aller  au  Bu- 
reau de  leur  comté. 

Unn  cinquième  cause  est  le  taux  énorme  piur  la  gé- 
néralité des  habitants  du  pays,  des  honoraires  .iccordés 
aux  Registratours.  Dans  tous  les  cas,  cet  hono-aire  no 
peut  être  guère  moins  de  cinq  chelins  par  Acte  soumis 
à  l'eBrcgistremeut.  Combien  d'individus  ne  piuivent 
assurer  leurs  droits  parrequ'ils  n'ont  pas  les  moy;ns  de 
se  confirmer  à  la  loi  qui,  dans  ce  cas,  semble  faite  au 
profit  du  riche  qui  peut  avancer  les  deniers  nécessaires 
pour  la  conservation  de  ces  droits,  tandis  que  le  pauvre, 
loi,  se  voit  ruiner  par  les  exigences  trop  coûteuses  d'une 
loi  à  laquelle  il  ne  peut  obéir.  Nous  ne  prétendons 
p-isdire  cepend.int  que  les  Regist-aieurs soient  trop  ré- 
tribu('s,  nous  savons  le  contra-,e  ;  mais  nous  croyons 
que  si  leurs  honoraires  étaient  mis  à  la  portée  de  toutes 
les  f  )rlunes,  tout  le  monde  y  gagnerait,  et  les  Registra- 
tours aussi,  parcequ'ils  recevraient  dans  leurs  Bureaux 
<iuatre  Actes  pour  un,  sous  le  tarif  actuel. 

Enfin,  la  dernière  cause  du  manque  d'action  de  l'Or- 
donnaiice,  sont  les  vices  et  défectuosités  frappantes  do 
de  celte  loi,  la  garantie  illusoire,  la  sécurité  nulle 
qu'elle  offre  et  à  l'acquéreur  et  au  prêteur  qui  ne  sont 
pas  disposés  à  courir  le  risque  de  l'éviction  ou  la  perte 
du  leurs  capitaux,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de 
connaître  avec  certitude  l'état  de  la  fortune  de  ceux 
avec  lesquels  ils  désirent  ou  veulent  eutrer  en  affaires. 

Telles  sont  les  principales  causes,  pensons-nous,  aux- 
quelles il  faut  attribuer  le  manque  d'action  générale  ile 
l'Ordonnance  d'enregistrement.  Ces  causes,  nous  avons 
eu  occasion  de  nous  en  enquérir,  de  les  examiner  et 
c'est  parceque  nous  sommes  convaincu  do  leur  exis- 
tence que  nous  les  signalons  dans  notre  rapport. 


i  DEUXIÈME     PARTIE. 

Amélicralions  à  faire  dans  te  si/stîme  hypothécaire 
introduit  par  l^  Ordonnance.  ' 

"  La  matière  des  hypothèques,  disait  M.  Real, 
(Troplong  loi.  ait  )  est  sa;.s  contredit  la  pius  impor- 
tante do  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans  la  compo- 
sition d'un  Code  Civil.  Elle  intéresse  la  fortune  mobi- 
lière et  immobilière  de  tous  les  citoyens.  Elle  est  celle 
à  laquelle  toutes  les  transactions  sociales  se  rattachent. 
Suivant  la  manière  dont  elle  serc  traitée,  elle  donnera 
la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public  ou  particulier, 
ou  elle  en  sera  le  tombeau." 

"  On  ne  trouvera  rien  d'exagéré  (dit  Mr.  Troplong) 
dans  ces  paroles,  si  l'on  considère  que  c'est  l'hypo- 
ihèquo  qui  conserve  aux  familles  le  précieux  patrimoine 
des  épouses,  qui  protège  la  fortune  do  ceux  à  qui  leur 
ûge  ou  leur  incapacité  morale  ne  permet  pa,<  de  sur- 
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veiller  leurs  intérôfs,  qui  soutient  ou  relève  lo  cr^'illi 
du  particulier,  qui  favorise  le  placement  ilos  riipilaux 
étrangers  au  coininerce,  qui  porte  lo  numéraire  nu  se- 
cours de  l'agriculture  et  des  siiéculalions  civiles,  et  qui 
enfin,  comme  un  puissant  levier  donne  le  mouveu.ent 
aux  plus  importantes  transactions,  par  cela  munie 
qu'elle  les  environne  de  plus  solides  garanties."  i 

"  Cette  influeuco  journalière  et  imméiliato  de  Pliy- 
pothèquo  sur  la  propriété  et  lacirculalioi,  des  cipjiaux, 
a  'Souvent  fait  élever  des  plaintes  aiiières  sur  la  c<)ui(.li- 
cation  des  rouages  qui  servent  à  la  nieltre  eu  acliun. 
Je  reconnaîtrai  tant  qu'on  voudra  (juo  notre  réfjinie 
hypothécaire  est  susceptible  do  grandes  nmélioralinn-;. 
Mais  espérer  que  l'on  pourra  jamais  y  introduire  celle 
simplicité  de  combinaison  qui  séduit  dans  la  i)rali((ii('  et 
que  l'on  envie  au  coupon  sur  l'élat  ou  le  billel  île 
banque,  me  paraît  à  la  f.iis  un  désir  iriéfléchi  et  une 
utopie  impossible  à  réaliser.  Le  réi^ime  liypotliéeaiK! 
restera  toujours  la  partie  la  plus  ardue  du  Cide  Civ  I. 
Car  il  remue  les  intéréis  les  jilus  nombreux  et  les  |ili:s 
graves,  il  met  en  condit  les  plus  opposés  et  en  niéme 
temps  les  plus  dignes  de  faveur,  et  le  législateur  man- 
querait à  sa  mission  si,  pur  amour  pour  une  simplicilé 
systématique  il  les  courbait  lyianiiiqueMient  sous  un 
joug  absolu,  plulùt  que  de  les  concilier  par  des  tempé- 
raments opportuns,  au  ris([uc  du  sacrifier  la  simplicité  à 
la  justice  civile.  Lorsque  la  civilisiilion  a  dé\eloppé 
chez  un  peu|ilc  un  grand  inouveiiient  de  traLsaciioii*  et 
d'allaires,  la  législation  est  toujours  assez  sini|)le  quand 
elle  est  nettement  formulée,  quand  les  solcinniti-.i 
qu^ellc  emploie  sont,  quoique  nombreuses,  clairis  et 
commandées  par  VutiUté,  quand  leur  étab!issen;enl 
est  mitigé  dans  l'application  par  un  principe  large  d'é- 
quité..  .  .Xapoléon  a  dit,  à  propos  du  régime  hypoiiié- 
caire,  ces  mots  profonds  qu'il  faut  sans  cesse  rappeler 
aux  hommes  superficiels,  que  la  didicullé  ellVaie  et  (p)i 
ne  rêvent  que  la  simplillcalion  indéllnie  de  la  législa- 
tion que  pour  se  dispenser  de  la  méditer  -.—  Depuis 
que  f  entends  discuter  le  Code  Civil,  je  me  suis  sou-  \ 
vent  aperçu  que  la  trop  grande  simplicité  dans  la  /<'-  j 
gislation  c.':t  rennemi  de  la  propriété.  On  ne  peut  ! 
rendre  les  lois  extrêmement  simples  sans  couper  le 
ruEud  plutôt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer  bnaucmip 

de  choses  à  IHncerlilude  de  Parbifraire Que 

la  loi  soit  moins  simple,  pourvu  qu'elle  soit  con- 
forme au.t  principes  de  la  justice  civile."  ' 

"  La  question  qui  s'agile  aujourd'hui  parmi  les  .lu-  j 
risconsultes  Francjais  et  étrangers,  est  de  savoir  si  le 
Code  Civil  donne  aux  acquéreurs  et  aux  créanciers  le 
plus  grand  nombre  de  garanties  désirabks  nu  bien  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'augnu'nler  ces  j.'r.uilies,  en 
élargissant  lo  principe  do  publicité,  et  on  lo  faisant 
pénétrer  dans  les  hypothèques  légales  des  femmes  el 
des  mineurs." 

"  Deux  Codes  hypothécaires,  celui  de  Xaples  et  de 
Piémont,  se  sont  attachés  à  reproduire  les  b  ises  prin- 
cipales du  Code  Civil  Français.  Au  contra, le,  en  Ha- 
vièrn,  en  Lombardle,  dans  la  Fk'lg'cpie,  la  H  llande  et 
dans  le  Canton  de  Genève,  des  voies  nouvelles  ont  élé 
ouvertes  ou  proposées,  et  notre  régime  hypothécaire  y 
est  tombé  dans  un  discrédit  plus  ou  moins  générai. 
Cette  adoption  d'une  part,  cotte  répulsi(ui  de  l'autre, 
sont  des  fails  graves  dont  les  causes  doivent  être  re- 
cherchées " 

"  Le  Code  Napolitain  a  cependant  fait  quelques  lé- 
gères modifications  à  noire  Code  ;  je  ferai  connaîlre 
rapidement  ici  celles  qui  ont  le  plus  d'importance,  et 
pouvant  servir  au  perfectionnement  de  noire  Code." 


t  "  Tout  en  disposant  que  le  défaut  d'inscription  ne 
peut  être  opposé  à  lu  femme  ou  au  mineur,  le  Code 
Napolitain  a  cru  devoir  mettre  en  mouvement  un  plus 
grand  nombre  d'Agents  que  le  Code  Français  pour 
procurer  l'inscription  des  hypothèques  légales.  Il  or- 
donne aux  Notaires  (pii  reçoivent  des  Actes  de  conslitu- 
,  lion  de  dot,  de  prendre  inscription  pour  la  femme,  à 
I  peine  do  destitution,  de  dommages  et  intéréis.  De  plus, 
les  Actes  de  tutelle  ne  doivent  élre  expédiés  par  le 
Grcdlier  que  sur  preuve  faite  de  l'inscription  prise  sur 
les  biens  du  tuteur.  Lorsque  le  mariage  est  dissous, 
ou  que  la  minorité  a  cessé,  ce  Code  veut  que  la  femme 
et  le  mineur  aient  un  délai  d'une  année  pour  faire  leur 
inscription  à  compter  de  la  dissolution  de  mariage  ou 
ilo  la  majorité." 

"  Suivant  le  inéme  Code,  les  Contrats  passés  en  pays 
étrangers  ne  sont  pas  dépourvus  de  tout  ellet  hypothé- 
caire ;  seulement  les  tribunaux  doivent  en  prendre 
connaissance,  et  en  ordonner  l'inscription  s'il  y  a  lieu." 

"  Des  ientatives  |)lus  hardies  se  rencontrent  dans  le 
Code  hypothécaire  de  Bavière,  dans  les  Codes  Gene- 
vois, Milanais,  Belge  et  Hollandais." 

"  Le  Code  Bavarois  et  Milanais  n'ont  reculé  devant 
aucune  formalilé  ni  devant  aucune  considéralion,  nlin 
d'assurer  sur  des  bases  solides  lo  crédit  entre  particu- 
liers." 

"  Tous  les  droits  réels  qui  pèsent  sur  le  gage  Immo- 
bilier donné  au  prêteur,  ou  sur  la  propriélé  vendue  A 
l'aequéreur,  doivent  Olre  mis  au  grand  jour.  On  a 
voulu  que  le  créancier  fut  complèlement  sur  (pie  sou 
liypolhèque  ne  pourrait  lo  Iniblr  ;  on  n  voulu  ([ue  l'a- 
eîieteiir  ne  lull  sous  aucun  prétexte  tcdouler  des  évic- 
tions inattendues.  Pour  arriver  à  ce  résultai,  il  a  été 
décrété  que  lorsfpie  le  propriétaire  aliénerait  sa  clio.so 
à  deux  propriélairesdlllérents,  la  propriélé  fui  aceor- 
<lée  au  premier  inscrit,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  dale 
du  titre." 

"  Tout  individu  qui  prétend  exercer,  sur  un  im- 
meuble possédé  par  un  tiers,  un  droit  réel,  soit  à  tilro 
•le  servitude,  do  clause  résolutoire,  de  possession,  de 
bail,  d'usufruit,  d'anliehrèse,  de  droit  de  rachat  ou  de 
retoui-j  de  (lisposition  à  charge  de  rendre  ou  de  fidci- 
commis,  soit  à  tilrc  d'hypi)tbè{|ue  conventionnelle  ou 
légale,  doit  justifier  d'une  inscription  exislanle  au  mo- 
ment de  l'aliénation  faite  au  tiers  détenicur.  A  détaiil 
de  quoi  il  est  déchu  de  tout  droit  de  suite,  et  il  n'a 
qu'une  simple  créance  contre  celui  avec  lequel  il  a 
contracté." 

"  L'inscriplion  est  nécessaire  soit  que  le  droit  de 
propriété  intégral  ou  partiel  ait  été  transmis  par  Acte 
entrovifs,  soit  ([u'il  ait  été  transmis  jiar  succession  ou 

1  testament.     Nul  no  peut  perdre  sa  iiropriélé,  .sans  l'in- 

'  scription  du  titre  de  déchéance." 

"  Pour  mieux  garantir  encore  les  tiers-détenteurs 
contre  les  résolutions  pour  survcnance  d'enfants  ou 
contre  les  actions  en  rescision  ou  en  nullité,  la  loi  veut 
d'une  part  que  le  donateur  n'ait  contre  lo  donataire 
((u'unc  action  personnelle,  de  l'autre  que  les  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  soient  soumises  à  une  prescrip- 
tion très-courte." 

"  Lorsqu'il  s'agit  ù  un  droit  litigieux,  le  prétendant 
droit  peut  prendre  une  inscription  provisoire  appelée 
prénothtion  ;  et  si  sa  prétention  se  vérifie,  cette  pré- 
notation devient  inscription  définitive  avec  efl'et  rétro- 
actif au  jour  du  sa  date.  Les  cessions  d'hypothèques 
sont  également  assujellies  à  l'inscriplion,  en  sorte  que 
les  cessionnaires  ne  courent  pas  le  risque  d'être  trom- 
pés par  des  transports  antérieurs  (ju'iis  ignoraient." 
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'La  temc  des  écritures  {registres)  est  eombintc  de  la  manière  suivante . 


PREMIÈRE  COLONNE. 


Désignation  Je  la  propriété. 
Son  eatiinalion. 

Droila  réels,  tcla  que  rllmcs,  droits  sei- 
É'/i«;i'ai(.r,— servitudes.  Sec.  ilontlapro- 
priété  est  grevée. 

Les  prénotations. 


DEUX^È.ME  COLONNE. 


Désignation  du  possesseur. 

Indication  àr  son  titre— ses  restrictions 
qui  le  limitent  ou  lu  peuvent  faire 
résoudre,  telles  que  riacne  d'ali- 
ments,—l'acuité  de  rachat,  &c. 


TROISIÈME  COLONNE. 


IlypoUièqucs  dont  l'immeuble  est  otè- 
vé. 

Les  cessions  d'hypothéqués  qui  font 
appercevoir  le  mouvement  de  la  cré- 
ance hypothécaire. 

Les  radiations  d'hypothéqué. 


Ln  prcmiorc  colonne  dutermino  l'état  do  riitimeuble 
à  l'égard  des  lier»  ;  la  deuxième  indique  l'état  de 
l'immeuhîo  dans  ses  rapports  avec  son  possesseur  actnni, 
ut  par  elle  le  créancier  ou  l'acheteur  aperçoivent  d'uii 
coup  d'œil  les  chances  d'éviction  qui  pèsent  sur  celui 
iivec  qui  ils  contractent.  ; 

Deux  tables  indiquent  l'une  le  nom  des  fropriétés 
inscrites,  l'autre  celui  des  propriétaires. 

"  Par  c(ît  aperçu  dos  principes  fondamentaux  des 
Codes  Bavarois  et  Milanais,  on  voit  que  le  législateur  n 
Jaissé  bien.loin  derrière  lui  lu  Code  Civil  Français,  soit  ' 
en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  propriété,  soit  \ 
en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales." 

"Un   respect  si  exclusif  pour  la  publicité  la  plus  j 
absolue,  une   application  si  vivo,  si  énergique  d'un 
principe  dont  nos  législateurs  n^ont  jamais  voulu  que  ' 
particlleinent,  ne  saurait  s'expliquer  par  le  seul  i.mour 
de  la  logique.     Si  celui  qui  donne  des  lois  à  un  peuple 
n  était  ((ue  logicien,  il  aurait  bientôt  fait  le  désespoir  i 
de  ses  sujets,  et  les  hommes  qui  ont  formulé  le  Code  i 
Bavarois  et  l'Edit  Milanais  avaient  assez  de  lumières  T 
])our  S'ivoir  que  la  meilleure  législation  n'est  pas  celle  \i 
qui  est  la   plus  fidèle  aux  règles  indexiblos  du  syl-  i 
logismo,  mais  colle  qui  s'adapte   le  mieux  aux  mœurs  ' 
d'une  nation."  i 


"  Le  Coilo  de  Hollande  décrète  l'abolition  des  hy- 
pothèques légales  de  la  Couronne,  des  femmes  et  des 
mineurs,   et    n'admet    ces  h_vpotliè(|ues   qu'en   autant 
qu'elles  sont  conventionnelles  et  spéciales.     Il  proscrit 
l'hypothèque  judiciaire  et  rhypothèyue  générale.     Il 
veut  que  toute  hypothèque  soit  contractuelle,  spéciale 
et  publique.     Quant  aux  privilèges,  ils  cessent  d'attri- 
buer un,/iw  in  re  ;  ils  n'ont  plus  do  droit  de  suite  et 
n'ont  d'etfot  .pi'entre  les  créanciers  d'un  débiteur  com- 
mun.    Les  créanciers  privilégiés  nu  .sont  préférables 
qu'aux  chirographaires,  mais  ils  sont  primés   |)ar  les 
créaiicieishy|iuthécniros.     L'inscription  conserve  l'hy- 
pothèque sans  renouvellement.     Le  délaissement  est 
supprimé  ;  les  privilèges  du  vendeur  et  du  coparta- 
gcant  sont  abolis.     Le  mode  do  payement  est  soumis 
il  des  modifications  graves  qui  ne  me  semblent  pas  tou- 
jours heureuses  ;  par  exemple,  la  sur-enchère  n'est  lias 
autorisée,  et  les  créanciers  restent  à  peu  près  désarmés 
contre  les  simulations  de  prix  si  fréquentes  dans  nos 
mœurs." 

"  Toutes  ces  réformes,  réalisées  ou  projetées  en 
p.iys  étranger,  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  doivent 
avoir  pour  nous  une  importance  d'autant  plus  grande 
qu'il  existe  en  Franco  une  opinion  sinon  générale  du 
moins  très-imposante,  ipii  tient  on  grande  méfiance  le 
système  hypothécaire  qui  nous  régit.     Après  l'enthou- 


siasme que  le  Code  Civil  excita  à  sa  naissance,  sont 
venues  la  réflexion  et  la  pratique  qui  a  fait  naître  plus 
'I  un  mécompte.  La  critique  a  élevé  sa  voix  ;  et 
quand  elle  a  eu  pour  organes  des  hommes  tels  que  l»in- 
lortiine  Jourdan,  ravi  trop  tôt  (\  la  science  du  droit  qu'il 
éclairaitde  la  vive  lumière  de  ses  aperçus  historiques 
et  philosophiques,  elle  a  parlé  un  langage  véhément, 
incisif,  jo  dirai  presque  accusateur.  Le  travail  hypoi. 
thucaire  du  législateur  de  1804  a  été  immolé  sans 
pilie  aux  conceptions  plus  avancées  de  nos  voisins 
,  d  Allemagne.  L'Œuvre  de  Napoléon,  de  Portails  et 
;  (le  Ireiihard  a  uté  stigmatisée,  comme  un  cahos  d'élé- 
ments hétérogènes,  de  dispositions  inexplicables 
d  antinomies  insolubles,  ne  produisant  que  tourment 
pour  les  interprètes  et  procès  pour  les  justiciables." 

I  «  Pour  tnoi  je  ne  veux  me  constituer  ni  le  défenseur 
absolu  m  I  adversaire  exclusif  du  régime  hypothécaire 
objet  do  tant  d'attaques.  De  grands  défauts  existent 
dans  le  Code  ;  des  lacunes  fâcheuses  s'y  fimt  remarquer 
Mais  .1  tout  prendre,  ses  vices  ne  sont  pas  tous  iiussi 
!  énormes,  ils  no  sont  pas  aussi  nombreux  que  le  pensent 
[.ceux  qui  lui  reprochent  do  nuire  au  crédit  dont  de- 
vrait  jouir  la  propriété  foncière. 

}      "Peut-être   que  sous  ce  dernier  rapport,  on  ne  fait 

:  pas  assez  d'attention  qu'on  veut  rendre  le  régime  hv- 

pothfcaire  responsable  d'un  état  de   choses  qui   tient 

I  en  partie,  à  la  nature  môme  du  la  propriété."  ' 

I  "  Cessons  de  demander  à  la  législation  hypothécaire 
des  cllels  qu'elle  ne  pourra  jamais  produire".  Cessons 
do  vouloir  qu'elle  engendre  une  rapidité  dans  les  trans- 
actions, une  commodité  dans  les  recorivrcmcnts  in- 
compatibles avec  les  formes  compli(p,écs  qui  protè<rent 
la  propriété;  renonçons  à  exiger  qu'elle  donne  ù  la 
personne  .|ui  n'a  ù  oifrir  en  gage  que  son  immeuble,  et 
qui  ordinairement  inspire  des  soupçons  d'embarras  pé- 
cuniaires, par  cela  seul  qu'elle  contracte  des  dette» 
cette  conliance  qui  est  l'attribut  de  celui  qui,  par  «es 
relations  commer-ciales,  sa  b.mne  conduite,  son  travail 
et  sa  réputation,  vit  du  crédit  public  et  commande  aux 
''•l'-l'i'"'^;,        ""  '^""'  l'"^  *''  '"'"'"''^''  contre  des  impos- 

SlUlIltUS.  ' 


"  Un  bon  système  hypothécaire  no  saurait  être  con- 
çu sans  se  co-ordonner  avec  le  droit  qui  préside  à  la 

I  transmission  de  lu  propriété." 

II  Nous  avons  pensé  que  les  principales  dispositions  do 
I,  I  Ordonnance  d'enremstremcnt  étant  en  |«rtie  tirées  du 

Code  hypothécaire  Français,  l'on  verrait  avec  intérêt 
:  os  observations  quo  fait  Mr.  Troplong  sur  le  régime 
j  hypothécaire  de  la  France,  et  quo  l'on  nous  saurait  eré 
I  lie  les  avoir  reproduites.  D'autres  nations  de  l'Europo 
I  ayant  aussi  lormulé  leur  Code  lu  pothécaire,  s'éloignant 
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l)Uis  ou  moins  (lu  Codo  Frnnoais,  nous  avons  cru  devoir 
en  rapjjorter  les  principalos  disposilions  afin  que  Ton 
puisse  les  comparer,  en  peser  l'importance  et  l'ulilité 
qu'il  pont  y  avoir  do  les  introduire  ou  non  dans  notre 
svstèmo  liypotliécairc. 

Maintenant  nous  allons  nous  ocru|ioi  dos  amidlora- 
tions  que  nous  croyons  nécessaires  dans  le  rcgiino  liy- 
potliûcaire  introduit  par  l'Ordonnance. 

Il  est  un  fait  constant  et  admis  de  tous,  c'est  que  la 
loi  hypotlicciiire  du  Conseil  Spécial  est  mauviiise  tant 
dans  son  i)rincipo  exceptionnel  (pic  dans  ses  détails,  et 
«pi'il  tant  en  délivrer  le  pays  au  pluliM.  Mais  il  est 
également  constant  qu'il  est  impossible,  sans  une  injus- 
tice inanifeste,  do  revenir  en  an  icre  en  rappelant  cette 
loi  et  le  systi'me  lui-même  de  la  pui)licité  des  liypo- 
tliéques  dont  elle  a  introduit  le  principe.  Entré  dans 
celte  voie,  il  est  impossilili!  à  la  législation  de  reculer 
ou  d'arrêter.  11  devi(Mit  donc  nécessaire  de  sulislitiier 
une  autre  loi  générale  et  (pii  se  co-ordonne  en  tout 
point  avec  le  droit  du  pays  au  régime  établi  par  l'Or- 
donnance. Celte  loi  doit  être  créée  ou  empruntée 
aux  Codes  Civils  des  autres  pays.  Dans  le  premier  cas, 
peut-être  serait-il  plus  convenable  de  confier  cette 
tAclio  importante  aune  Commission  composée  des  Juris- 
consultes les  plus  éininenls  du  pays.  Dans  le  second 
cas,  le  Code  Civil  Français,  avec  qucKpics  modilirati(ms 
(pie  requièrent  noire  J)roit  Civil,  nos  usages  jiarticuliers, 
semblerait  être  celui  qui  nous  cnnvienilrait  le  mieux, 
étant  plus  en  harmonie  avec  l'ancien  Droit  Fraiic^ais 
qui  nous  régit.  Le  Code  Napolitain  et  les  Codes  Alle- 
mands qui  reconnaissent  les  dîmes  et  les  droits  seigneu- 
riaux, pourraient  aussi  être  consultés  avec  avantage. 

Il  est  une  suggestion  importante  (pie  nous  crovnns 
devoir  occuper  la  prcmièn.'  place,  c'est  la  publicité  des 
liypotliètpies  futures,  et  le  mi>y(>n  do  parvenir  à  rendre 
certaine  cette  publicilé.  Les  divers  Seigneurs  du 
Bas-Canada  possèdent  des  plans  de  leurs  Seigneuries  ; 
ne  serait-il  pas  à  propos  (li>  les  obliger  à  numéroter 
chaque  terre  concédée  et  à  concéder  dans  leurs  do- 
maines, dans  les  diverses  coiiccisions  ou  rangs?  Ce 
travail  est  facile,  et  s'irait  peu  coilteux,  puisipii^  chaque 
Seigneur  ayant  un  plan  de  sa  seigneurie,  sur  leouel 
les  terres  sont  divisées  par  lots  et  par  rangs,  ils  ne  s'a- 
girait que  de  dimner  on  numéro  à  ciia(pie.  Ici  et  d'v 
inscrire  le  nom  du  possesseur  actutd,  comme  dans  le 
tableau  suivant  : 
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Premier  Rang. 


Ce  plan  ainsi  (ait,  le  Registrateur  Ao.  chaque  comté 
en  prendrait  une  copie,  pour  la  confection  de  laquelle 
il  lui  serait  accordé  un  salaire  raisonnable  payé  à  même 
les  fonds  publics.  Par  ce  moyen  le  R(!gistraleur  aurait 
dans  son  Hureau  tous  les  plans  des  seigneuries  de  son 
comté.  De  ces  plans,  la  (irovince  payerait  lecoi"||(l'un 
nombre  de  copies  pour  éiro  distribuées  dans  clnKpic  sei- 
gneurie aux  Notaires  qui  y  prati(pient.  F,t  en  enjoi- 
gnant aux  Notaires,   sous  une  pénalité,  de  mentionner 


dans  tous  les  Actes  affectant  la  pro|)riété  immobilière,  lo 
numéro  ipie  porte  la  propriété  vendue  ou  liypolliéquéo, 
on  parviendrait  facilement  et  srtremcnt  îiobt('nir  la  pu- 
blicilé des  hypothèques  pour  l'avenir.  Un  Notaire 
avec  le  plan  do  la  seigneurie  devant  lui  pourra  facilc- 
ment  tnuiver  hi  numéro  do  la  terre  dcmt  il  s'agit,  en 
connaissant  le  nom  de  celui  par  qui  elle  était  possé(lé(î 
lors  du  numérotage  des  terres  de  la  seigneurie.  Pour 
(pie  co  moyen  fonctionmlt  complètement,  il  faudrait 
(pie  les  Actes  ail. clanl  la  propriété  immobilière  fussent 
passés  par  les  Notaires  résidants  dans  la  seigneurie  dans 
hiipielle  sont  situés  les  immeubles  (juu  les  Actes  doivent 
ailecler. 

Muni  d'un  plan  do  chaque  seigneurie  de  son  comté, 
le  llegislrateur  aurait  un  livre  pour  chaque  seigneurie 
dans  lequel  clia(|uo  numéro  occuperait  un  feuillet,  et  sur 
hvpu'l  il  entrerait  tous  les  enregistrements  faits  dans  son 
liureaii  concernant  la  propriété  dont  le  numéro  s'y 
troiiver.iii  inscrit.  Parce  moyen,  le  Uegistrateur  pour- 
rait en  tout  temps  savoir  et  ceitilier  le  nombre,  l'espèce 
et  le  moulant  des  hypolliè(pies,  charges  et  droits  dont 
chacpic  lot  serait  grevé.  Nous  ne  [jarlons  (pie  des  hy- 
polhèipies  futures  ;  car  pour  les  hyi)iithè(pies  générales 
ou  spéciales  passées,  il  est,  nuis  le  croyons,  impos- 
sible (11!  jamais  pouvoir  les  débrouiller  avec  le  moindre 
espoir  de  ceriitude  ou  de  succès..,.  Nous  soumettons 
l'ulililé  (pi'il  y  aurait  de  donner  à  ces  livres  la  formo 
des  registres  ISavarois  dont  nmis  avons  parlé  pli  s  haut. 
Dans  les  'rownships,  où  toutes  les  terres  sont  numéro- 
ti^es,  rien  n'est  (ilus  facile  (pie  de  parvenir  à  la  publi- 
cilé des  liypotliè(pies  ;  et  c'est  p;ir  siiile  du  mnn(]ue 
d'un  semblaMe  arrangement  que  hi  |Mililicilé  des  liv- 
pollièipies  dims  les  seigneuries  a  été  jiis(prà  ce  joiir 
un  calios  parfait,  un  labyrinthe  inextricable  dont  on  ne 
pourra  sortir,  peusous-nous,  qu'au  moyen  du  niiméio- 
lagc  (les  terres. 

l'ne  autro  snggestiim  que  nous  nous  permettons  de 
Lille,  pour  assurer  plus  complètement  la  publicilé  des 
liypiiihè(iues  et  charges,  et  de  donner  (h.'  l'action  au 
syslèuio  d'eiiregislrement,  serait  de  déclarer,  (pi'un 
Ado  porterait  hypothèipie  (pie  du  jour  où  il  aurait  été 
déposé  dans  le  Lureau  du  liegistraleiir.  Cette  dispo- 
siliun  aurait  l'ellct  d'assurer  l'aclion  régulière  et  géné- 
ral(^  de  la  loi,  et  en  méuie  temps  de  vaincre  celte" anti- 
pallile  (pie  les  habitants  du  pays  ont  [loiir  toutes  les 
cli'.ses  (pielipie  boiiiies  (pi'elles  soient,  lorscjii'ils  n'v 
sont  pas  h.ibiiiiés  et  (pi'ils  n'en  compiennent  jias  It-s 
elli'Is.  CettiMllsposiiion  iinpnrtanlcï  pour  donner  do  la 
force  à  l'action  du  système  de  la  publicilé  des  hypo- 
tlièques  se  rencontre  dans  les  Codes  Civils  de  la  France, 
de  la  Havière,  de  Naples,  &c.  FJIe  est  la  plus  srtre 
garantie  de  l'adion  du  système  de  publicilé  des  liypo- 
I  lhè(jues,  et  son  adiqilion  est  essentielle  à  ce  système. 

Nous   crovons  devoir  suggérer  que  l'étendue    des 
couiiés  do   Ùimoiiski  et  de  Dor(  hestcr,  et  suilout  la 
nombreuse  populalion  de  ce  dernier  comté,  nécessitent 
l'élablissenient  de  deux  lîureaux  d'enregistrement  dans 
chiicun  de  ces  comiés,  soit  en  y  établissant  deux  Ku- 
roaiix  distincts  et  séparés,  ou  ce  qui  serait  peut-être 
'  mieux,  en  y  mettant  deux  nureaux  sous  le  contrôle  et 
respcinsabiliié  des  Regisirateurs  actuels  de  ces  comtés 
qui  auraient  le  p(mvoir  d'avoir  sous  eux   les  Olliclers 
I  nécessaires  pour  la  conduite  de  ces  IJurcaiix.     Delà 
<pii'lqu(\s  paroisses  du  comté  de   Ilimoiiski   (int  adressé 
I  ù  l'exécutif  une  requête  dans  hiqiadle  ils  (h.'maialent 
,  que  le  lîurean  soit  fixé  dans  une   localité  qui  soit  ]dus 
\  au  C(>nlro  de  ce  comté  que  ne  l'est  celle  où  est   actuel- 
lement  lo   lîureau  ;   mais  en  suoposant  (|iie  ce  lîureau 
S'>it  fixé  diins  le  centre  du  cimité,  les  habitants  des  éta- 
hlisseinents  et  [laroisscs  qui  se  troui  eut  aux  limites  du 
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jointe  Auront  (oiij,)iirs  iino  (listnnro  <lo  plus  de  vingt 
lieues  ù  parcourir  pour  su  rumlre  au  Bureau. 

Lors  <Ii.  ii,)lrn  visKo  .lu  niirnnu  du  ComlC  de  Dor- 
••litslor,  on  nous  a  iniinileslô  l'inlpiitioti  do  .s'adroNSfr  à 
1.1  Ic^'ivialuri!  |)oiirolit(Miir  d(!iix  Hiiroaux,  l'un  pour  la 
P|irli(..(|u  Com(.'!  do  Dorcliostor  formant  ci  <|c'vaiit  lo 
Cotnli!  do  f{o;uicc,  i'i  l'uulru  pour  la  partio  loriiiunt  l'un- 
cien  Comte  do  Uorclicster.  : 

Un  nninl)ro  ronsidôrablo  do  pnrsoniios  n')us  ont  ox- 
|M-nii6 Je  désir  cpi'ollcs  auraiont  du  voir  dans  chacnio 
Ooiniu  dos  Biirraux  (ixûs  à  uiio  dislance  ussoz  rao- 
prochoo,  pour  cpio  lu  trajet  dos  diverses  paroisses  .l'un 
Ç..inte  a  ces  Miiroaux  (M  rendu  facilu  par  son  peu 
d  olon.luo.  IJoaiicoM|.  ont  môme  manifosié  l'opinion 
qiio  I  olablissoini'iit  d'ini  IJuroau  dans  cliaipio  paroisse 
serait  plusC.voialdo  à  l'action d'one  loi  d'onrogistromont 
on  relrancliant  li's  voyajros  dispondieux  et  lon.rs  nu'en- 
iramo  lo  système  aciuol.  Nous  avouons  .pm  co  svs- 
temo  serait  plus  commode  pour  les  lial)i(aiits  dos  cam- 
pasrnns,  mais  il  aurait  l'eilot  do  multiplier  le  noml.re 
des  ilogistral.Miis,  qui  maintenant  peu  nombreux,  no 
retirent  pas  snllisainment  do  leurs  olîices  pour  vivre 
médiocrcmont,  et  do  compli(|uor  le  système  d'tnroLMS- 
trement.  ° 

Comme    l'aclion   do  l'Ordonnance  a  ÙU':,  pour  les 
Cluses   (|iio  nous  avons  énumérées  dans  la  première 
partie  do  ce  lapport,  proscpie  nulle  à  l'égard  dos  Arles 
anciens,  et  (pie  ce  mampie  d'action  peut  et  doit  néces- 
sairement  avoir   les  conséipienres  les  plus  graves  sur 
les  forlMues  des  liahilanls  du  pavs,  nous  prenons  la  li- 
berté de  sungéror,  s'il  ne  serait  pas  équitable  d'accor- 
der encore  lin  délai  pour  l'enregislrement  de  ces  Actes 
et  do  donner  à  ceux  enri>gi>lr,-s  pendant  ce  délai,  sui- 
vant leurs  dates  respectives,  la  priorité  sur  les   Actes 
postérieurs  cnrejii.strés  avant  le  1er  Novcndire,   IHM 
dernière  éimquo  llxéo  pour  l'enregistrement  des  Ados 
anciens.     l'ersmno  n'aurait  fi  so  pl.iindre  do  celle  .lis- 
position,  car  les  créanciers  ou  acquéreurs  postérieurs  à 
ces  Ai-tes,  .|iii  ont  (ait  enrcgislrer  leurs  titres  avant  lo 
1er  Novembre,  18  11,  no  pourraient  s'en  plaindre,  piiis- 
qu  ils  n'ont  pu  compter  sur  l'ellicacilé  do  l'enregistre- 
ment do    loirs   titres   pour   acquérir  une    prioriu',  ou 
contracter    tant    q^ie   lo    délai   lixé  pour  l'cnrcgi.stro- 
tiient  des  anciens  Actes  n'était  p;.s  expiré,  et  'qu'ils 
devaient  s  atlendro  que  des  cré.mciers  ou   ac.piéreurs 
antcneurs   dont    les    Actes,  quoiqu'enregislrés    pos|é- 
rieinement  dans  le  .lélai  (ixé,  pourraient  avoir  la  prio- 
rité sur  eux.     Comme  de  raison,  ce  délai  ne  pourrait 
|u-.|iiil,cier  aux  crénn.-lers  .m  acquéreurs  postérieurs 
iiu  1er  N'..vembre,  |,Si  1,  ,pii  oux,  ont  coiilraclé  ou  ac 
quis  sous  la  gar.inlie  do  la   loi  f|.,i    .léclare  nuls  à  leur 
l'gaid  les  Actes  aniérieurs  non  revêtus  do  lu  formalité 
de  1  enregistrement. 


Comment  doit  s'effectuer  In  publicitô  des  liypo- 
tliuiuos?  est-co  par  inscription  nu  moyen  d'un  Borde- 
reau, {Sommaire)  ou  par  la  transcription  ?  L'Oidon- 
nancodu  Conseil  Spécial  a  introduit  le  premier  mode, 
et  le  Statut  provincial  7  Victoria,  Chapitre  XXII,  a 
permis  do  se  servir  du  second. 

Voici  ce  que  dit  Mr.  Troplong,  {loc.  cil.)  de  l'un  et 
laulre.no,le,lc   publicité.     "Les  Codes  Bavarois  et 
I  Milanais  et  lo  Code  Genevois  .mt  adopté  l'inscription. 
Le  mode  a  paru  plus  en  harmonie  avec  l'instrument  do 
publicile  en  usage  pour  l'hypothèque  ;  on  l'a  trouvé  lo 
plus  simple  possible,  sans  rien  ôter  à  hi  clarté.     On  a 
pensé  qu'il  permellait  d'arriver  à  une  plus  -minde  ré- 
giilarilé  dans  les  écriliiie.sen  ce  qu'il  facilite  le  moyen 
de  mctire  en  regar.l,  dans  le  même  registre,  les  aliéna- 
lions  de  droits  réels  et  les  constitutions  d'hypolhèfiues 
Au  cumtrairo  la  h.i  ,1e  Brumaire,  an  VII.,  avait  d.'nné 
la  prelerence  il    lu  transcription;  je  pense   qu'elle  la 
mémo  sous  plusieurs   rapports.     L'inscription   est   un 
acte  .JoJiciit  (pu  peut  se  trouver  vicié  par  une  omission, 
une  n..gl.gence  ;  elle  consiste  dans  un  résumé  allemif 
de  ciiconslances  capitales,  dont  renonciation  doit  étro 
a   la  fois  brève  et  scrupuleuse.     Or,  ce  résumé  peut 
lacilement  |,ccber  par  une  inexaclitude,  et  dès  lors  les 
f  roils  les  plus  précieux  so  trouvent  compromis.     Co 
danger  n'est  pas  à  craindre  dans    la  transcription  ciui 
consiste  dans  la   copie  liltérido  et  malériello  de  l'Aclu 
qu  on  veut  rendre  public." 


In  autre  objot  sur  lequel  nous  appelons  l'allenlion 
ce  la  législature,  c'e,«t  l'aliojiti.m  du  doiriire,  au  moins 
du  douaire  coutuniicir  créé  par  la  seule  action  du  Dniit 
Civil  .lu  pays,      L'existence  .le  ce  .louaire  est  incoin- 
palible  avec  t..ut  syslème  .le  p,iblicité  i\cs  b>  potli,\p,os 
L  omissKui   .l'une    semblable  .lisposition  .lai,s  l'()rd.>n- 
iiiince  du  Conseil  Spécial  sera  pour  l'avenir  un.-  :,.i,  .^c 
d(^?  graves   dillicultés,  et   la   cause  .l'un  grand  ,  /   ■  c' 
d'évictions.      Nous  pensons  que  lo  .louaire   prél.\  .. 
convenlionnil  .levrait  aussi  subir  le  même  sort  ;  car  il  , 
est  un  obslacle  sérieux  à  l'aliénalion  .les  biens.'    Il  est  ^ 
vrai  que  la  loi  actuelle  permet  la  vente  des  biens  .pii  y 
Sont  allectés,  mais  alors  lo  but  que  l'on  a  eu  en  établis- 
sant co  douaire  se  tnmvo  complètement  maminé.  j 


Nous  penchons  aussi,  nous,  pour  la  transcription, 
r^ous  avons  eu  occasion  .le  voir  bien  des  Sommaires 
dans  les  Bureaux  que  nous  avons  visités.  Nous  croyons 
que  plus  d'un  tiers  <lo  ces  Sommaitos  sont  informes  et 
incomplots.  Dans  .pielques-uns  on  a  copié  Verbatim 
les  tormulos  .le  l'Onlonnanec  .sans  y  faire  les  cl.anee- 
mcnts  que  la  nature  des  Actes,  les  circonstances  pou- 
vaient re.p.érir.  Ainsi  nous  avons  vu  plusieurs  ('nre- 
gisiremenis  de  Jugements  pron.mcés  en  mil-huit-cent 
quaranto-trois,  .lont  les  Sommaires  étaient  comme  suit  • 
Sommaire  Ji  être  enregisiré  .l'un  jugemenl  rendu 
.ans  a  Cour  .les  l'iai.loyers  Communs  de  Sa  Majesté 
I  ans  la  division  d'icclle,  étant  la  divisi.m  tenue  dans  là 
«livision  lerriloriale  .le  Québec,  .lu  terme,  &c."  Et 
cela,  parceque  la  formule  N,..  7  .le  l'Ordonnance  pour 
I  enregistrement  des  jugements  commence  ainsi. 

Il  y  a  si  poil  do  personnes  dans  l.>s  campagnes  capa- 
bles .le  faire  un  Sommaire.  Ce  travail  .lomando  .les 
connaissaixes  légiil..s,  .mo  habitude  de  l'analvsc  et  du 
I  esume  .pi'il  est  imp.,ssible  do  trouver  parmi  le  peuple  • 
combien  .le  S.nnmaires  faits  par  .les  Notaires  dont  («' 
suliisanco  p,)uria  par  la  suite  cire  conlesléo  !  Le  modo 
<  e  transcnpiion  .lepuls  la  passation  du  Slalut  ci- 
'lessus  cite  a  été  p.-csquc  exclusivement  suivi,  c.unmo 
on  peutjo  voir  par  lo  tableau  No.  I,  ,lont  nous 
■■ivons  .|,.|,,  parl...  Ce  mo.le,  outre  la  sécurité  ou',. 
l;rocure  t,  la  parlie  qui  fait  enregistrer,  a  de  dus 
I  avantage  d  elre  moins  c.illcux.  Ainsi,  un  Acteconte- 
nant  quatre  cents  mots,  et  le  certificat  d'enregistrement 
eoiilera  quatre  scliellings,  suivant  le  mo.le  .le  tran.crip- 
tioii;  et  par  Sommaire  l'enregislromcnt  coiKora  six 
scliel  ings  SIX  .leniers,  savoir  ,lenx  scliellings  six  .lenicrs 
[.oiir  faire  faire  lo  Sommaire,  .loux  schellingssix  deniers 
pou  lenrc-gisticr,  et  un  scliel ling  six  deniers  p.,nr  le 
Cerlifirat.  Les  Notaires  font  ordinairement  ces  Som- 
maires; et  aussi,  lorsque  l'enregislremont  so  fesait 
seulement  par  Sommaire,  les  Registialeurs,  nous  a-t-on 
«lit,  recevaient  beaucoup  plus  d'Actes  .lans  leurs  Bu- 
reaux  ;  la  raison  s'en  ,lé,^-;.  facilement.  Au  reste  on 
pourrait  aisser  ces  deux  modes  d'enregistrement  à 
l'option  des  intéressés. 
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Il  est  tin  point  important  sur  lequel  nons  croyons  de- 
voir nous  arrêter,  c'est  le  salaire  des  Registrateurs.  On 
verra  par  le  tableau  No.  III,  annexé  à  co  rapport,  com- 
bien a  été  modique  la  rétribution  reçue  par  les  OlFicicrs 
pour  l'enregistrement  des  Actes  passés  depuis  la  mise 
en  force  de  l'Ordonnance.  Cette  rétribution  est  telle- 
ment minime  qu'elle  couvre  à  peine  les  frais  de  Dépu- 
tés et  de  Bureaux.  Tous  les  Rcgistrnteurs  sans  excep- 
tion s'en  sont  plaints  et  avec  raison,  ils  ont  une  res- 
ponsabilité immense,  le  fonctionnement  du  système  liy- 
polhécaire  exige  beaucoup  de  travail,  do  soins  et  d'at- 
tention ;  et  cependant,  la  plupart  do  ces  Officiers  ne 
gagnent  pas  chaque  jour  le  salaire  do  l'artisan.  Sous 
un  tel  état  de  choses,  il  est  impossible  que  les  Registra- 
teurs actuels  continuent  do  demeurer  en  office,  et  il  ar- 
rivera que  les  Bureaux,  si  les  Registrateurs  ne  sont  pas 
suffisamment  rétribués  pour  les  mettre  en  état  de  vivre 
honorablement  du  revenu  de  leur  office,  passeront  entre 
les  mains  de  gens  disqualifiés  sous  tous  les  rapports. 
Nous  n'avons  aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  les 
émoluments  des  Registrateurs  ;  mais  nous  croyons  eu 
justice  pour  ces  Officiers  qui,  tous,  ont  rempli  honora- 
blement pour  eux-mêmes  et  avec  avantage  pour  le  pu- 
lic,  les  devoirs  importants  qui  leur  sont  confiés,  et  qui 
surtout  ont  eu  le  mérite  du  faire  fonctionner  un  système 
aussi  rempli  de  difficultés  que  celui  introduit  jâr  J'Or- 
donnance, nous  croyons,  disons-nous,  devoir  appeler 
l'attention  sur  ce  sujet.  On  nous  permettra  de  suggé- 
rer qu'en  réduisant  le  tarif  actuel,  et  en  donnant  force  j 
de  lui  à  la  disposition  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  I 
qui  décréterait  l'existence  do  l'hypothèque  que  du  jour 
tie  l'enregistrement,  on  obtiendrait  sans  doute  jwur  ré- 
sultat un  salaire  raisonnable  pour  les  RegistP'teurs.  Par 
ce  moyen  l'enregistrement  serait  obligatoire  pour  tous,  I 
et  serait  à  la  portée  de  toutes  les  fortunes  ;  ce  nui  n'est  i 
pas  le  cas  sous  le  système  actuel. 

En  France,  le  fisc  perçoit  les  droits  d'enregistrement 
suivant  une  échelle  ou  tarif  fixé  par  la  loi  ;  et  c'est 
lui  qui  salarie  les  Registrateurs.  Nous  pensons  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  autres  pays  où  règne  la  publi- 
cité des  hypothèques.  Mais  jusqu'à  quel  point  ce  sys- 
tème serait-il  admissible  dans  notre  pays?  c'est  une 
question  dont  la  solution  offre  de  bien  grandes  difficul- 
tés. 

Pour  le  moment,  on  pourrait,  pensons-nous,  essayer 
de  mettre  en  pratique  la  suggestion  que  nous  venons  de 
faire,   sauf,  si  cet  essai  ne  réussit  pas,  à  adopter  un  , 
autre  mode  de  salarier  les  Registrateurs. 

Nous  terminons  notre  rapport  par  une  dernière  ob-  : 
servation.     Nous  avons  eu  occasion  de  voir  un  nombre 
assez  considérable  d'Actes  notariés  portant  en  tête 


qu'ils  ont  été  passés  devant  les  Notaires  fwblics  pour 
la  Province  du  Canada,  Comme  il  n'exi.sta  pas  île 
Notaires  commissionnés  pour  la  Province  du  Canada, 
la  légalité  do  ces  Actes  sera  sans  doute  misu  en  ques- 
tion. Déjà  les  journaux  ont  rapporté  une  décision 
(l'un  des  tribunaux  du  District  de  Munlréal  qui  a  <lé- 
ciaré  nul  un  Acte  attaqué  do  nullité  sur  co  point.  No 
scrait-U  pas  à  projws  que  Ja  Législature  dans  sa  pro- 
chaine session  passi\t  une  Loi  pour  assuncr  la  légalité 
do  ces  Actes  ?  Nous  no  pouvons  nous  empêcher  do 
signaler  une  ignorance  impardonnable  de  la  part  do 
pinsicurs  Notaires  qui,  depuis  la  mise  en  force  de  l'Or- 
donnance d'enregistrement,  ont  passé  des  obligations 
contenant  simplement  une  hypothèque  générale  de  la 
part  des  débiteurs  en  faveur  destiréancicrsqui,  croyant 
leurs  créances  bien  assurées,  se  sont  empressés  de  les 
faire  enregistrer  pour  conserver  une  hypothèque  qui 
n'existe  plus,  et  acquérir  sur  d'autres  créanciers  une 
priorité  illusoire.  Et  malheureusement  le  nombre  do 
ces  créanciers  qui  se  trouvent  sans  garantie  immobi- 
lière est  assez  considérable.  Cn  ne  [leut  se  dissimuler 
que  l'ignorance  do  ces  Notaires  sera  la  cause  de  la 
|)erto  de  ces  créances  ;  nous  le  disons  avec  peine,  le 
corps  des  Notaires  demande  une  réforme  sévère,  une 
réforme  qui  rejette  de  cette  profession  tous  ceux  dont 
lo  défaut  ■d'intelligence,  d'instruction  civile  et  légale, 
et  les  mœurs,  devraient  exclure  de  cet  état  aussi  hono- 
rable qu'important,  et  do  l'exercice  duquel  dépendent 
!a  fortune  ou  la  ruine  des  familles.  D'ailleurs,  cette 
réforme  est  nécessaire^  est  essentielle  à  l'action  par- 
faite du  système  de  la  publicité  des  hypothèques.  Le 
corps  des  Notaires  du  District  de  Québec  a  senti  lui- 
même  ce  besoin  de  réforme,  puisqu'en  l'absence  d'une 
Loi  réglant  les  qualifications  à  l'exercice  de  celte  pro- 
fession, il  a  adopté  des  règlements  tendant  à  empêcher 
les  abus  criants  qui  se  sont  glissés  depuis  si  longtemps 
dans  l'admission  des  Candidats  au  Notariat.  C'est 
encore  un  sujet  sur  lequel  nous  nous  permettons  d'ap- 
peler l'attention  des  législateurs  du  pays. 

Il  existe  une  Ordonnance  25  Geo.  3.  ch.  4,  qui  au- 
torise l'examen  et  visite  des  Etudes  des  Notaires,  et 
qui  pourvoit  à  la  punition  de  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  à  ses  dispositions  ;  mais  cette  partie  de 
l'Ordonnarkce  n'a  jamais  été  mise  à  exécution  par 
suite,  pensons-nous,  des  lacunes  importantes  qu'elle 
contient  à  l'égard  du  pouvoir  qui  doit  nommer  les  Visi- 
teurs, et  du  tribunal  qui  éliminera  de  la  profession  le 
Notaire  coupable  d'infraction  aux  dispositions  de  la  loi. 


J.  CRÉMAZIE, 
Visiteur  B.  E.  D.  Q.  &  G. 


Québec,  Janvier,  1846. 
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TABLEAU  No.  II 

INDIQUANT  l'action  de  rOrdonnance  quant  aux  Actes  anciens  dans  les  Dis- 
tricts de  Québec  et  de  Gaspé. 


COMTÉS. 


Gaspé 

Bonavcnture 

Rimouski 

Kamouraska 

Islet , 

Bellechnsse 

Dorchester - 

Mégantic 

Portneuf. 

Montmorency 

Saguenay 

Québec 

Lotbinière 

Totaux 


Total  des  Actes  an- 
ciens enregistrés 
dcpuit  le  31  Décem- 
bre, 1841. 


3S4 

579 
2163 
2110 
4447 
1858 
2108 

800 
1291 

824 
10S2 
6828 

874 


25708 


Total  des  proprié- 
taires dans  clinque 
comté  suivant  le  der- 
nier recensement. 


1122 
1086 
1856 
1871 
1922 
1991 
4845 
816 
2331 
1112 
1324 
3445 
1933 


25664 


Chidre  de»  proprié- 
taires dans  chaque 
comté  multiplié  par  3 


3366 
3258 
5008 
5613 
5766 
5973 

14535 
2448 
6903 
3336 
3972 

10335 
5799 


57062 


DifTéronco  en  moins. 


3013 
2679 
3495 
3505 
1319 
4015 
12127 
1588 
6702 
2512 
2890 
3507 
4S25 


51170 


TABLEAU  So.  III 

CONSTATANT  l'action  de  lOrdonnnnce  quant  aux  Actes  nouveaux  dans  les 

Districts  de  Québec  et  de  Gaspé. 


COMTÉS. 

Actes  nouveaux 
enregistrés 
dans  les  3  an- 
nées expirées. 

es 

11 

Nombre  de  No- 
taires par  Com- 
té. 

Chaque  Notaire 
supposé  passeï 
100  Actes  pai 
année. 

Moitié   de    ces 
Actes   requé- 
rant enregistre- 
ment. 

Total  des  Actes 
qui  auraient  dû 
être  enregistrés 
chaque  année. 

Total  pendant 
les  trois  années 
expirées. 

a 
8 

a    . 

REMARQUES. 

aaspé 

Bonavcnture... 

Rimouski 

Kamouraska... 
Islet  

77 
280 
570 

1076 
630 
731 

1972 
536 
506 
141 
347 

4053 
486 

25 

93 

190 

338 

210 

"057 
194 

168 

1351 

(a)    0 

2 

10 

15 

20 

0)    1^ 

20 

9 

8 

(c)     3 

(<0     6 

34 

100 

200 

1000 

1500 

2000 

1200 

2000 

900 

800 

300 

600 

3400 

900 

50 
100 
500 
750 

1000 
600 

1000 
430 
400 
150 
300 

1700 
450 

50 
100 
500 
750 

1000 
600 

1000 
450 
400 
150 
300 

1700 
450 

150 

300 

1500 

2100 

3000 

3Ôo6 
1350 
1200 
450 
900 
5100 
1330 

73 

20 

930 

924 

2370 

ii2S 
76-1 
694 

3749 

(a)  Il  n'y  a  pas  de  Notaires 
dans  ce  Comté,  les  Actes  y 
sont  passés  par  les  Juges  de 
Paix  et  Missionnaires. 

Bellecliasae 

Dorchester 

Portneuf 

Saguenay 

Mégantic 

Montmorency.. 

Québec 

Lotbinière 

(6)  Ce  Bureau  existe  depuis 
le  1er  Mars,  1844. 

(c)  Do             do 
((/)  Do            do 

(e)  Do            do 

Totaux... 

11455 

3226 

148 

14900 

7450 

7450 

20400 

10652 
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